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Préface à la deuxième édition

M. Gaston Reinesch
Président de la Banque centrale 
du Luxembourg       

Plus d’une demi-douzaine d’années après l’inauguration du Bâtiment Monterey, 
 l’évolution de la Banque a été telle qu’une nouvelle préface peut être ajoutée à la 
 deuxième édition de cette publication. 

Le Bâtiment Monterey est devenu une sorte de repère visuel pour le visiteur  s’approchant 
du centre de la Ville de Luxembourg. Son architecture élégamment élancée opère une 
transition réussie entre les majestueux arbres du Parc de la Ville et les lignes rigides des 
constructions citadines avoisinantes. Ce bâtiment est notamment devenu depuis sa mise 
en service une adresse appréciée des collectionneurs et des professionnels du monde 
numismatique grâce au point de vente et à la salle d’exposition qui y sont hébergés. Le 
Centre de conférences, avec salle d’études et auditorium, est logé au dernier étage et 
accueille régulièrement des visiteurs dans le cadre des activités de la Banque ; il se prête 
également à des événements organisés en interne ou avec des acteurs extérieurs.

Le développement de l’institution a également apporté des changements significatifs au 
Bâtiment Monterey. Au moment de l’inauguration, en 2007, le personnel de la Banque 
 comptait 208 membres ; il en compte aujourd’hui près de 350. Si, au début, le Bâtiment 
 Monterey pouvait encore accepter des locataires, il est de nos jours occupé entièrement par 
nos propres services. Cette augmentation du personnel est due à l’approfondissement et à 
l’élargissement des missions de la BCL tant au niveau national qu’au niveau européen. Ce 
défi nécessite le recrutement de personnel de plus en plus qualifié, y compris en dehors de 
nos frontières. C’est ainsi que la BCL est devenue la banque centrale la plus multi culturelle 
de l’Eurosystème.

Face à cette évolution, il est intéressant de revenir sur l’histoire du lieu qui abrite le 
 Bâtiment Monterey. Le lecteur découvrira que le passé était mouvementé au même 
degré que le présent - et probablement aussi que l’avenir. Cette richesse historique et 
cette perspective nous invitent à cultiver la mémoire de ce lieu.
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Préface à la première édition

M. Yves Mersch
Président de la Banque centrale 
du Luxembourg (1998-2012)       

La mise en service d’une nouvelle maison par une famille ou d’un nouvel immeuble par 
une institution est toujours considérée comme un point de départ vers un horizon long-
temps convoité par les occupants des lieux fraîchement construits et aménagés.

Une perspective d’avenir longuement réfléchie, une meilleure maîtrise logistique, une 
amélioration de la qualité des lieux de travail et donc, en filigrane, une amélioration de la 
qualité du travail fourni dans les nouveaux locaux, voilà autant d’attentes légitimes nour-
ries au moment de l’inauguration d’une nouvelle bâtisse.

En cette circonstance, les regards sont donc tout naturellement tournés vers l’avenir. 

La présente brochure entreprend une démarche toute contraire.  Fidèle à l’idée que  
chaque lieu a une histoire, la recherche entreprise par M. René Link, premier conseiller 
honoraire de la Banque centrale du Luxembourg, a fait la lumière sur un passé riche en 
événements et en personnalités en relation avec la parcelle qui porte aujourd’hui l’immeu-
ble «Monterey» et son voisinage immédiat. La mémoire du lieu est ainsi sauvegardée. 

Mais il y a plus. Les deux artères que touche le terrain du n°43 de l’avenue Monterey, 
naissent à une étape importante de l’histoire de la Ville de Luxembourg : le démantèle-
ment de la forteresse, qui est aussi un événement-clé de l’histoire du pays tout entier. 
Dans le même ordre d’idées, l’environnement social du public qui a évolué dans ces 
artères est au même titre une image en miniature de la population de la Ville de Luxem-
bourg des XIXe et XXe siècles et de sa mutation au cours de ce dernier siècle et demi. 
La Banque centrale du Luxembourg, après 9 années d’existence, renoue ainsi avec l’his-
toire des institutions du pays, dans la mesure où la Banque Nationale du Grand-Duché de 
Luxembourg a clos son existence avec un siège sur la même artère.

Le destin de cette ancienne parcelle des fortifications a réservé au nouvel immeuble 
Monterey un passé mouvementé, aux ramifications lointaines et touchant nombre de 
segments de la vie publique luxembourgeoise, peuplée de personnages réputés.

La biographie du n°43 de l’avenue Monterey, solidement étudiée et s’appuyant sur une 
vaste documentation, se lit comme un roman historique.
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Introduction « L’histoire d’une ville ne se reflète pas seule­
ment dans ses bâtiments publics, ses églises 
et ses monuments artistiques, mais aussi 
dans les demeures de ses habitants 1.»

Nous pourrions paraphraser cette affir-
mation et dire que « l’histoire des demeures 
des habitants reflète une partie de l’histoire 
de leur ville ». 

L’histoire du lieu où s’érige l’édifice le plus 
récent de la Banque centrale du Luxem-
bourg est longue et remonte aux temps 
immémoriaux de l’histoire de la Ville et du 
Pays de Luxembourg. Son em  placement 
au beau milieu des anciennes fortifica-
tions en fait un lieu chargé d’histoire et 
la courte succession de propriétaires des 
lieux reflète l’image de la société luxem-
bourgeoise aisée de l’époque.

L’histoire du n°43 de l’avenue Monte-
rey et des personnes en relation avec ce 
lieu est un chapitre de l’histoire de la Ville 
de Luxembourg et fait défiler au cours 
du temps un impressionnant cortège de 
ministres (notamment des Finances et de 
la Justice), de banquiers, de bourgeois, de 
commerçants, d’industriels, de directeurs 
de fabrique, de propriétaires-rentiers, mais 

aussi des animaux sauvages, un aristocrate 
porteur de monocle, un cimetière de pou-
pées, le neveu d’un poète national ainsi 
que trois banques centrales.

Pour recréer l’atmosphère d’antan, nous 
allons décrire brièvement l’histoire des 
lieux au fil des temps et jeter un coup 
d’œil sur les propriétaires successifs sans 
oublier l’évolution des bâtisses que le ter-
rain actuel de la BCL a portées depuis sa 
création jusqu’à nos jours.

En octobre 2006, la Direction de la Banque 
centrale du Luxembourg prit la décision de 
donner au nouvel immeuble du 43, ave nue 
Monterey le nom officiel de Bâtiment Mon­
terey, rompant ainsi avec la tradition (pour-
tant assez jeune) qui attribuait à l’édifice le 
nom de Bâtiment Prince Henri. Puisque la 
nouvelle construction, inaugurée en janvier 
2007, n’appartient pas encore à l’histoire, 
nous allons utiliser dans la suite principale-
ment la désignation (désormais historique) 
de Bâtiment Prince Henri.

1  Alphonse Sprunck, dans Préface à « Vieilles 
demeures nobiliaires et bourgeoises de la Ville 
de Luxembourg » de Jean Harpes
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Le bâtiment Prince Henri (Photo: Banque Nationale de Belgique)
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Le bâtiment Monterey (Photo: © Lukas Roth, Köln Deutschland)
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1.  La situation de    
l’immeuble Monterey

Le nouvel immeuble de la Banque centrale 
du Luxembourg est situé à l’intersection 
de l’avenue Monterey et du Boulevard du 
Prince Henri.

De la rue Monterey à l’avenue Monterey

L’histoire de ce lieu est longue et riche en 
rebondissements.

a) La rue Monterey

Les premières origines de la rue Monterey 
remontent au XVIIe siècle, quand les Espa-
gnols, par peur des Français (finalement 
victorieux), procédèrent à un renforcement 
des fortifications de Luxembourg en 1671-
73. Le gouverneur général des Pays-Bas 
Don  Juan  Domingo de Zúñiga  et  Fonseca, 
Comte de Monterey et Fuentes séjourna à 
Luxembourg en avril 1671 pour inspecter les 
lieux et les travaux dirigés par l’ingénieur 
général Charles  Chrétien  de  Landas,  Sei­
gneur de Louvigny.

Pour améliorer la défense de la forteresse, 
près d’une centaine de maisons furent 
détruites au Pfaffental (43 maisons, dont la 
première école de Luxembourg) et au Grund 
(52). Les habitants dépossédés quittèrent la 
ville ou furent délogés et reçurent des ter-
rains dans les rues nouvel lement aména-
gées de la Ville Haute, dans les jardins des 
Franciscains et des Jésuites. C’est la pre-
mière extension de la ville vers l’ouest. Par 
ordonnance du 12 décembre 1673, les rues 

nouvellement installées re çurent des noms 
qu’elles portent encore aujourd’hui : Monte-
rey, Louvigny et Chimay, du nom du prince 
et gouverneur du duché de Luxembourg.

La nouvelle rue Monterey n’était au départ 
qu’un petit tronçon qui longeait, au sud, 
la place d’Armes déjà existante, à l’est, la 
continuation de la rue du Curé (qui exis tait 
elle aussi déjà et qui fut incorporée à la rue 
Monterey) et qui donnait à l’ouest sur la 
rue du Génie, qui aboutissait entre deux bas-
tions du Front de la Plaine : le bastion Saint 
Jost, mentionné pour la première fois par 
écrit en 1478-79, année de sa construction, 
et qui forme aujourd’hui le coin du Boule-
vard Royal et du Boulevard Roosevelt, et le 
bastion Camus, construit à une date non 
encore déterminée après 1556, dont le ter-
rain est aujourd’hui l’emplacement du futur 
complexe Royal-Hamilius.

Le comte de Monterey (Source: Ons Stad, no 27)
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Une des premières mentions écrites d’un 
lieu-dit « Monterey » est contemporaine à ces 
nouveaux travaux. Elle se trouve dans les 
décomptes des rémunérations fournies aux 
ouvriers occupés aux travaux effectués entre 
1671 et 1673. Dans un de ces décomptes, 
nous trouvons une dépense faite « pour em ­
mener  la  Terre  du  Rempart  entre  le  Bas­
tion d’Isabelle ou Camus et Celuy de St Jost 
pour y faire une ouverture servante à la porte 
dicte de Monte Rey. » « La porte de Monte Rey » 
est certainement restée un projet : aucun 
plan de la forteresse ne mentionne une telle 
porte à cet endroit, ni ne montre la continua-
tion d’un chemin à l’extérieur de l’enceinte.

Par après, le nom de « Monterey » disparut 
pour longtemps et les rues Monterey et du 
Curé réunies furent appelées « rue Neuve », 

désignation que l’administration française 
changea en « rue de la Constitution » (arrê-
 té du 29 fructidor an VI). En 1807, le nom 
« rue Neuve » fut réinstitué pour disparaître 
définitivement en 1854 lorsque le conseil 
communal réintroduisit la désignation 
« Rue Monterey ». Comme dans les temps 
anciens, la rue Monterey s’arrê tait alors à la 
hauteur de la place d’Armes et sa continua-
tion jusqu’aux fortifications (Jost-Camus) fut 
réappelée « Rue du Génie ». Cette situation 
dura jusqu’en 1925.

Si nous pouvons admettre que les premiers 
habitants de la rue Monterey, c’est à dire 
les familles délogées du Pfaffental et du 
Grund, étaient principalement des ouvriers 
et des artisans, nous constatons que cette 
rue changea assez rapidement de statut 

social. Ainsi, en 1730, donc 60 ans après 
la création de la rue Monterey, le baron 
François Théodore de Lefébure, lieutenant 
général de cavalerie et commandant de 
Gand, marié à la fille du seigneur de Ster-
penich, y possédait une propriété avec un 
grand jardin. Par mariage, cette demeure 
nobiliaire passa dans le patrimoine de la 
famille du baron de Tornaco de Vervoz.

Une autre grande adresse était la maison 
Bisserot, en face de la maison de Tornaco, 
au coin de la rue Monterey et de l’actuelle 
rue Aldringen2, qui hébergea après 1736 le 
Conseil Provincial et Souverain, appelé aussi 
Conseil du Roi, suite à quoi la maison reçut 

Le plan de la Forteresse sur le billet luxembourgeois de 5.000 francs avec emplacement du bâtiment Monterey de la BCL (Photo: Banque centrale du Luxembourg)

2  À l’époque et dans la littérature ancienne, on 
disait: Aldringer
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Maquette de la Forteresse de Luxembourg (Photo: Banque et Caisse d’Epargne de l’Etat)
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Plan de Mathieu Erasmy montrant
les fortifications et les projets
d’aménagement après le démantèlement
de la forteresse

(Source: Marcel Watelet: Luxembourg,
Ville Obsidionale)
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le nom de « Maison du Roi ». Sous le régime 
français, de 1795 à 1814, le génie militaire 
et le sous-directeur des fortifications furent 
logés dans cette maison et la direction du 
génie y resta jusqu’en 1867. Plus tard, en 
1918, cette maison appartenait à Mathias 
Kraus, libraire à Luxembourg. 

Au XVIIIe siècle, une autre grande maison 
de la rue Monterey fut celle de la famille de 
Hasselmann, habitée au début du XIXe siè-
cle par Madame Marie-Marguerite de Has-
selmann. Son mari, Ignace de Hasselmann, 
décédé en 1793, était directeur des postes 
à Luxembourg et son beau-père, Joseph de 
Hasselmann, directeur des postes à Barce-
lone avant de se fixer à Luxembourg pour y 
remplir les mêmes fonctions.

La rue Monterey était, à n’en pas douter, 
une rue habitée par des familles notables, 
bien connues, parfois encore aujourd’hui, à 
Luxembourg. 

En parlant de la rue du Génie et de la rue 
Monterey, donc de la partie supérieure de 
l’actuelle avenue Monterey, Alphonse Rup-
precht remarque que « le niveau du sol dans 
ces parages a été anciennement et probable­
ment encore au 17 e siècle bien inférieur à celui 
du niveau actuel. Une preuve en a été acquise 
lors des fouilles faites pour la construction des 
caves  du  nouvel  hôtel  de  la  Société  Luxem­
bourgeoise  de  Crédits  et  de  Dépôts ». En 
effet, les ouvriers de l’entre preneur Achille 
Giorgetti ont trouvé, à trois mètres de profon-

deur, une cour pavée qui couvrait une citerne 
remplie d’eau claire et munie d’un canal de 
décharge qui se dirigeait vers la rue Louvi-
gny. « Tous  ces  indices  portent  à  croire  que 
ce  niveau  était  celui  d’une  ancienne  cour », 
conclut Rupprecht.

b) L’avenue Monterey

En vertu du Traité de Londres du 11 mai 
1867, le Grand-Duché de Luxembourg 
fut déclaré perpétuellement neutre sous 
la protection des grandes puissances et 
devait déman teler sa forteresse, ce qui 
donnait à la Ville une bonne opportunité 
pour s’étendre et se débarrasser de son 
caractère de « forteresse sombre et mas­
sive », selon Rosemarie Kieffer3.

Tout le monde cependant ne considérait pas 
la forteresse comme sombre. Ainsi, Victor 
Hugo, de passage à Luxembourg lors de son 
voyage de Larochette à Arlon, nota dans son 
carnet en date du 27 août 1862 : « Vu Luxem­
bourg. – Beaux fossés ». Une année plus tard 
(24 août 1863), il note dans son carnet : 
« Revu Luxembourg, décidément très curieux 
et très beau. Admirable vue du haut du Pont. 
Le soir, au clair de lune, plus beau encore ». 
Le pont mentionné par Hugo est la Schlass­
breck. Encore une année plus tard, nouvelle 
visite de Luxembourg, et encore une fois, 
Victor Hugo mentionne dans son carnet à 
la date du 25 août 1864 (où il visita aussi la 
Schueberfouer), avoir revu les  fossés et  les 
ponts qui semblent l’avoir impressionné par-
ticulièrement. Mais ce n’est pas seulement 
la forteresse qui enthousiasmait le roman-
tique qu’était Hugo. La forteresse démante-

La maison de Tornaco dans la rue Monterey. Dessin de 1802 par Martin
Boitard aîné tiré du levé de la ville de Luxembourg pour le plan en relief

(Source: Alphonse Rupprecht:
Logements militaires à Luxembourg)

3  Femme écrivain luxembourgeoise, 1932-1994
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Percée de l’avenue Monterey. Démolition du ravelin Jost-Camus (Photothèque de la Ville de Luxembourg, auteur inconnu, 1869)
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lée lui suggèrait également des ex  clamations 
quasi-bucoliques : « Après  le  dé jeuner,  nous 
nous sommes promenés dans la ville que le 
démantèlement  a  faite  magnifi que.  Rien  de 
beau  comme  le  précipice­fossé,  ravin  char­
mant et riant avec rivière, moulins et prairies, 
encaissés  dans  d’effroyables  es carpements 
où  reparaît  la  roche  à  pic  cuirassée  autre­
fois des roides murailles de Vauban 4 ». Mal-
heureusement, Hugo, dessinateur doué qui 
fut inspiré par tant de sites au Luxembourg, 
n’exerça pas son talent pour faire un croquis 
ni de la forteresse, ni de la ville ouverte.

« En  raison  de  son  caractère  de  forteresse 
fédérale, les ouvrages militaires furent consi­
dérés comme un corps étranger, compromet­
tant l’indépendance. N’oublions pas non plus 
qu’en  1867,  la  forteresse  fut  une  prouesse 
technique à la pointe du progrès qui ne pou­
vait pas encore être considéré comme patri­
moine  historique.  C’est  donc  avec  zèle  que 
les  traces  de  l’ancienne  forteresse  seront 
effacées,  sinon  transformées  en  terrasses 
panoramiques  (place  de  la  Constitution)  ou 
en pavillons (les échauguettes) pour leur enle­
ver tout côté belligérant 5 ». Le démantèle-
ment aux environs de l’actuel nouvel édifice 
de la Banque centrale du Luxembourg a été 
même si radical que le passant non averti ne 
remarque plus aucune trace de la forteresse, 

à moins qu’il promène son regard, non sans 
efforts de recherche, sur le fort Lambert, 
récemment restauré.

Le désenclavement permit à la ville de « faire 
sauter le carcan » (Paul Margue 6) des espa-
ces réservés jusqu’alors à des utilisations 
purement militaires et à ses habitants de 
« conquérir » notamment les plaines situées 
au sud et au sud-ouest. Le démantèlement 
des fortifications consistait avant tout en le 
percement des forts et bastions avec leurs 
contregardes et ravelins et donc en leur des-
truction subséquente. Les anciennes rues 
existantes menant du centre de la forteres -
 se vers les fortifications furent prolongées 
et la rue du Génie s’ouvrit sur une large ar -
tère qui reçut, en 1877, le nom d’« avenue 
Monterey ». La rue du Génie elle-même sub -
sistait et, en 1925, le conseil communal de la 
Ville décida de supprimer ce nom et d’inté -
grer la rue à l’avenue. Pour l’histoire du lieu, 
nous allons considérer la rue du Génie et la 
rue Monterey comme précurseurs de l’ac-
tuelle avenue Monterey et les incorporer 
dans nos considérations.

L’avenue Monterey fut la deuxième avenue 
percée par l’Etat sur le domaine de l’ancien-
 ne forteresse. Ce percement se fit en vertu 
de « l’arrêté royal grand­ducal du 2 avril 1869 
décrétant  la  construction  d’une  route  à  tra­
vers  les  fortifications, en prolongement des 
rues Monterey et du Génie » qui décrit avec 

une étonnante précision, au centimètre 
près, le tracé de la future avenue Monte-
rey. En raison de l’importance de ce texte, 
il est reproduit en annexe 1. Cette nouvelle 
route, qui n’avait pas encore de nom à cette 
époque, était naturellement une voie libre 
de constructions, qui n’allaient être érigées 
qu’à partir de 1874. Dans une convention 
du 7 juillet 1877, approuvée par la loi du 13 
août 1877, conclue entre la Ville de Luxem-
bourg et le gouvernement, il fut stipulé que 
l’Etat « conservera respectivement obtiendra 
la propriété et l’entretien » de plusieurs voies 
de communication, dont également l’ave-
nue Monterey. Son tracé passe entre les bas-
tions Jost et Camus et se dirige presque tout 
droit sur le fort Lambert. Ainsi, nous obser-
vons que le nouvel immeuble de la BCL est 
situé au milieu du triangle formé par ces 
trois ouvrages de fortification. La superposi-
tion d’anciens plans de la forteresse avec un 
plan actuel de la Ville de Luxembourg montre 
que le nouveau bâtiment Monterey est situé 
exactement sur la contre-garde et le ravelin 
Jost-Camus et leurs fossés.

Cet élargissement de la Ville de Luxembourg 
vers l’ouest par une large artère allait don ner 
à la bourgeoisie de la fin du XIXe siècle une 
bonne occasion d’afficher ses signes exté-
rieurs de richesse avec des demeures élé-
gantes, avant que cette avenue change de 
caractère et devienne l’adresse de maga-
sins, restaurants et immeubles de bureaux 
logés dans des constructions d’une froide 
fonctionnalité.

4  Carnet de V. Hugo du 2 juin 1871

5  Robert L. Philippart: Comment créa-t-on l’iden-
tité visuelle de la capitale ? in Luxemburger Wort, 
Die Warte, 5 octobre 2006 6  Historien luxembourgeois, voir Sources
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Au début du XIXe siècle, le directeur de la 
Poste, André, avait installé le bureau des 
Postes, qui, à l’époque, se trouvait toujours 
au domicile du directeur, dans la rue Monte-
rey. 

De 1871 à 1884, une partie du marché se 
tenait à la rue Monterey. 

Une autre grande adresse de l’avenue Mon-
terey était la Maison de Gerden, qui formait 
le coin entre la place d’Armes (vers laquelle 
elle avait anciennement sa façade princi-
pale) et l’avenue Monterey, dans laquelle 
elle fut incorporée pour en devenir le n°4, 
aujourd’hui n°2. Construite à la fin du 
XVIIe siècle ou au début du XVIIIe siècle, elle 
appartint à plusieurs familles nobles, dont 
celles de l’écuyer de Ryaville, du baron 
d’Arnould et de Gerden, anobli par l’im-
pératrice Marie- Thérèse en 1775. Suite à 
une affaire criminelle dirigée contre Fran-
çois-Willibrord de Gerden, sa maison fut 
mise sous séquestre, malgré les protes-
tations des héritiers. De 1815 à 1867, elle 
hébergea le général commandant de la 
place et de la forteresse. En 1877, la Banque 
Nationale du Grand-Duché de Luxembourg 
y installa son siège et resta à cette adresse 
jusqu’à sa faillite en 1881. En 1882, l’Etat 
fit l’acquisition de cet immeuble et y logea 
le Conseil d’Etat, la Chambre des Comptes 
et l’Office du Logement. Aujourd’hui, c’est 
la Cour des Comptes du Grand-Duché de 
Luxembourg qui figure au n°2 de l’avenue 
Monterey.

Assez rapidement, l’avenue Monterey, située 
très près de la Poste, fut reliée au réseau 
téléphonique de la Ville. Les travaux d’ins-
tallation du réseau commencèrent vers la 
fin du mois de juillet 1885 et les premiers 
appareils téléphoniques furent livrés aux 
abonnés en septembre. Dans le deuxième 
annuaire téléphonique, paru le 1er décembre 
1885 7, figurent déjà cinq abonnés demeu-
rant dans l’avenue Monterey (Victor Buck, 
imprimeur, Eugène Giever, mé  decin, Auguste 
Lambert, banquier, Edouard Simonis, avo-
cat et Jean Welter, entrepreneur de trans-
ports) et deux abonnés demeurant dans 
la rue du Génie (Charles Bernhoeft, photo-
graphe, et l’Inspection des Chemins de Fer 
Guillaume-Luxembourg).

A la fin du XIXe siècle, certains noms de 
grandes familles luxembourgeoises étaient 
représentés dans l’avenue Monterey. Citons 
entre autres : Paul Ulveling, le commer-
çant Isidore-Paul Hirschberger, le banquier 
Lambert Montbrun (qui fut à la fois chef de 
bureau et directeur adjoint de la BIL), le pro-
fesseur Nicolas van Werweke ainsi que Marie 
de Roebe, la fille du ministre des Finances 
de 1873 à 1882, et ses trois enfants.

Il est intéressant de mentionner aussi que le 
plus célèbre des photographes luxembour-
geois de la fin du XIXe siècle, Char les Bern-
hoeft (1859-1933), fils d’un Feldwebel prus-

sien stationné à Luxembourg, avait son 
premier atelier dans la rue du Génie. Et 
avant la Première Guerre mondiale un autre 
photographe célèbre, Paul Kutter, était éga-
lement ins    tallé dans la rue du Génie.

Aux côtés de la Banque Nationale du 
Grand-Duché de Luxembourg, les banques 
commerciales n’étaient évidemment pas 
absentes de l’avenue Monterey. L’histoire des 
ban ques ayant eu leur adresse dans cette 
avenue remonte à loin dans le passé.
–  La Banque Internationale à Luxembourg 

(aujourd’hui BIL) y établit son Agence Centre, 
en 1932, après avoir repris la « Société 
Luxembourgeoise de Crédit et de Dépôts » 
(dite « Crédilux »), successeur de la maison 
de banque « Werling-Lambert et Cie », consti-
tuée en 1882, qui avait son siège social à 
cette adresse. L’immeuble Crédilux fut érigé 
en 1920 en prolongement d’une construction 
existante, le tout occupant l’emplacement du 
jardin de l’ancienne demeure des barons de 
Tornaco, construite en 1730. Ce fut la deu-
xième agence de la BIL sur le territoire de la 
Ville de Luxembourg.

–  L’ancienne Agence Royal Monterey de la 
Banque BGL-BNP Paribas, autrefois Banque 
Générale du Luxembourg, BGL, fut long-
temps le siège de la BGL et se trouvait 
dans l’avenue Monterey sur l’emplacement 
de la « Ban que Belgo-Luxembourgeoise », 
anciennement « Banque Vanderlinden », 
reprise par la BGL en 1923. L’agence a 
dé ménagé fin 2015 au boulevard Royal.

7  Malheureusement aucun exemplaire du premier 
annuaire, paru en octobre 1885, ne nous est parvenu.
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Plan de situation du Fort Lambert avec emplacement de l’immeuble « Monterey » (Source: Prospectus du Fort Lambert édité par les Frënn vun der Festungsgeschicht)
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En 1939, la Ville de Luxembourg conclut 
une convention avec Michel Wagner-Welter 
sur l’exploitation d’une aubette à l’entrée du 
parc public coin sud du Boulevard du Prince 
et de l’avenue Monterey contre paiement 
d’une taxe de recognition de 140 francs 
par an. Ladite aubette, initialement juste en 
face du bâtiment de la Banque Nationale de 
Belgique, n’existe plus à l’endroit d’origine, 
mais a été déplacée dans les environs de la 
Villa Louvigny.

Mentionnons encore que dans l’avenue 
Monterey se trouve également la synago-
gue, dont la première pierre fut posée en 
1951 et qui fut inaugurée en 1953. 

En outre, le ministre d’Etat, Joseph Bech, 
membre du gouvernement luxembourgeois 
de 1926 à 1959 en différentes qualités, avait 
son domicile de ville au n°34 de l’avenue 
Monterey.

Enfin, l’avenue Monterey fut également le 
théâtre d’événements sportifs : les courses 
cyclistes Paris-Luxembourg, en deux étapes, 
organisées par Radio-Télé Luxem  bourg avec 
un comité présidé par Jean Bobet et qui se 
disputèrent de 1963 à 1970, y avaient leur 
arrivée dans la proximité immédiate de l’ac-
tuel immeuble de la BCL.

L’avenue Monterey avant 1890 (Source: Jean Harpes: Vieilles demeures nobiliaires et bourgeoises de la Ville de Luxembourg)
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L’ancien Hôtel de Gerden, siège de la Banque Nationale du Grand-Duché de Luxembourg, de 1877 à 1881 (Source: Jean Harpes: Vieilles demeures nobiliaires

et bourgeoises de la Ville de Luxembourg)
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L’Agence Centre de la Banque Internationale à Luxembourg dans l’avenue Monterey (Source: Les cahiers luxembourgeois, 1956,
Centenaire de la Banque Internationale à Luxembourg)



BA
N

Q
U

E 
C

EN
TR

A
LE

 D
U

 L
U

XE
M

BO
U

RG

27

Le siège de la Banque Générale du Luxembourg dans l’avenue Monterey (vers 1933) (Source: Gilbert Trausch: Belgique Luxembourg, les relations belgo­luxembourgeoises
et la Banque Générale du Luxembourg, 1919­1994)
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Le siège de la Banque Belgo-luxembourgeoise dans l’avenue Monterey (avant 1924) (Source: Gilbert Trausch: Belgique Luxembourg, les relations belgo­luxembourgeoises
et la Banque Générale du Luxembourg, 1919­1994)
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Le Boulevard du Prince (Henri)

Le Boulevard du Prince est une artère rela-
tivement jeune, comparée à la rue Monte-
rey, mais contemporaine de l’avenue Mon-
terey. Construit à partir de 1869 sur les 
débris de déblayage des ouvrages de forti-
fication du Front de la Plaine comme ave-
nue latérale perpendiculaire à l’avenue 
Monterey, le Boulevard du Prince reçut 
sa dénomination en 1877, confirmée par 
le conseil communal en 1925. La désigna-
tion « Boulevard du Prince » est un hom-
mage au Prince Henri des Pays Bas (1820-
1879), prince-lieutenant de son frère, le 
roi grand-duc hollandais Guillaume III. Le 
prince Henri était le vérita  ble régent du 
pays, que les autorités luxem bourgeoises 
voulurent ainsi honorer encore de son 
vivant pour avoir joué la carte de l’in-
dépendance luxembourgeoise en 1867 
quand Napoléon III proposa à Guillaume III 
d’acheter le Grand-Duché pour 5 mil-
lions de francs-or. La transaction fut com-
pliquée par la présence de la garnison 
prussienne en vertu de l’appartenance du 
Luxembourg à la Confédération germa-
nique, pourtant dissoute après la victoire 
prussien  ne à Sadowa, en 1866, dans la 
guerre austro-prussienne. Pour rendre cet 
hommage plus vif encore, le conseil com-
munal de la Ville de Luxembourg décida, 
le 29 décembre 1945, de changer la dési-
gnation « Boulevard du Prince » en « Boule-
vard du Prince Henri ».

Les habitants de l’avenue Monterey en 1889 (Mémorial 1889)
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Construit par l’Etat, le Boulevard du Prince 
fut cédé à la Ville de Luxembourg par la 
convention du 30 janvier 1875, approuvée 
par la loi du 1er mars 1875. 

Le tracé du Boulevard du Prince formait la 
ligne de séparation entre les zones ha  bitées 
de la Ville et le Parc de la Ville aménagé 
par le célèbre paysagiste parisien Edouard 
André (1840-1911) à la suite des travaux de 
démolition de la forteresse. Qui, au XIXe 
siècle, disait « Parc », le faisait tout naturel-
lement avec une évidente connotation « pit-
toresque ». Et, curieusement, l’élément pit-
toresque du nouveau parc de la Ville devait, 
selon les plans d’André, se situer juste en 
face de l’actuel immeuble de la BCL. André 
prévoyait à l’endroit du Fort Lambert un jar-
din botanique et zoologique au sujet duquel 
il écrivit : « Le réduit Lambert serait conservé 
pour bâtiment d’administration et logements 
et une série de volières, cabanes, petits parcs 
réservés  contiendraient  les  animaux  sau­
vages que  les amis des sciences naturelles 
ne manqueraient pas d’envoyer de  tous  les 
points du territoire du Grand­Duché. » Il faut 
dire que les amis des sciences naturelles 
n’envoyèrent jamais d’animaux sauvages de 
tous les points du territoire du Grand-Duché, 
mais un jardin botanique fut bien installé, 
comme le décrivit Batty Weber en 1933 : 
„ Im Jahre 1875 wurde im Park an der Monte­
rey Avenue, links in der Richtung nach Merl, 
ein Botanischer Garten eingeweiht, zu dessen 
Einrichtung  J. H. G. Krombach den Anstoss

Les habitants du Boulevard du Prince en 1889 (Mémorial 1889)
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L’avenue Monterey au fil du temps (1869) (Source: Jean­Pierre Fiedler: Lëtzebuerg am Zäitvergläich, n°4)
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L’avenue Monterey au fil du temps (1907). Photo: Batty Fischer (Source: Jean­Pierre Fiedler: Lëtzebuerg am Zäitvergläich, n°4)
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L’avenue Monterey au fil du temps (1997) (Source: Jean­Pierre Fiedler: Lëtzebuerg am Zäitvergläich, n°4)
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Porte d’entrée de la maison
du ministre d’Etat Joseph Bech
dans l’avenue Monterey, n°34

(Source: J.­P. Koltz: Baugeschichte
der Stadt und Festung Luxemburg)

Die prachtvolle Haustür des früheren Hauses Bech, Ecke Liebfrauen- und Chimaystrasse, 12, erbaut um 1770 durch den 
Grosskaufmann Heinrich Ambrosius Hencké. Das L im Gitter weist auf seinen Schwiegersohn Joh.-Karl Landmann-Hencké 
hin. Beim Abbruch des Hauses wurde die Tür von Herrn Staatsminister Joseph Bech vor seinem Hause Avenue Monterey, 34 
aufgestellt. – Aufgenommen und gezeichnet von Prof. Jos. Wagner und P. Bauler 1955.- Photo: Film scolaire.
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côté de l’immeuble de la BNB en 1969

(Photothèque de la Ville de Luxembourg,
Photo: Edouard Kutter)
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La course cycliste Paris-Luxembourg,
en 1964, dans l’avenue Monterey, devant
l’immeuble de la BNB, avec les coureurs
Rik van Looy, vainqueur en 1964,
et Jean Stablinski.

(Photothèque de la Ville de Luxembourg,
Photo: Tony Krier)
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gegeben  hatte.  Der  damaligen  Generation 
war der Garten – heute Kinderspielplatz – als 
“Puppenfriedhof” bekannt, weil die Stäbchen 
mit Quertafeln, auf denen die Namen der 
Pflanzen  verzeichnet  waren,  wie  winzige 
Grabkreuze aussahen.“ Aujourd’hui, le cime­
tière des poupées a disparu, mais un grand 
étang avec un agréable jeu d’eau qui sort d’une 
paroi artificielle de rochers, face à un pont 
vaguement japonais, est une lointai  ne rémi-
niscence du jardin botani  que. L’aire de jeux 
pour enfants a également disparu. Seul le 
réduit Lambert, le plus ancien de ces témoi-
gnages du passé, a survécu aux temps et 
aux générations et a été récemment remis 
en valeur.

Le Boulevard du Prince comptait moins de 
familles prestigieuses ou de personnes de 
grand renom que l’avenue Monterey. Mais 
on y trouvait tout de même l’avocat Emile 
Schlesser, le directeur de l’Athénée Nico-
las Gredt (auteur de la célèbre compila-
tion Sagenschatz des Luxemburger Landes, 
publiée en 1883/85) ainsi que Guillaume 
Zimmer, percepteur des postes et pré-
sident pendant plus d’un quart de siècle de 
la société de chant de Hollerich, aux côtés 
d’autres grands noms comme Alphonse 
München, Philippe Nouveau, Nicolas Funck 
et François Seimetz.

Le Prince Henri des Pays-Bas (Source: Ons Stad, n°46)
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Les parcelles nouvellement disponibles 
autour de l’avenue Monterey et du boule-
vard du Prince furent vendues à partir de 
1874 et furent très recherchées, notam-
ment en raison de leur proximité du parc. 
L’aliénation par l’Etat des terrains à bâtir 
du domaine de la forteresse et des forts et 
ouvrages externes donnait lieu à une abon-
dante législation tant en ce qui concerne 
les modalités et formalités de vente 8 que 
les obligations des acquéreurs relative-
ment aux constructions qu’ils avaient 
l’intention d’ériger sur les propriétés 
acquises. Ces obliga  tions sont contenues 
dans un document du directeur général de 
la Justice Vanne rus et du directeur géné-
ral des Finances de Roebe du 19 janvier 
1874, publié au Mémorial en mars 1874. 
Ce document donne une description assez 
réaliste des immeubles à construire sur 
les nouveaux terrains. Puisque le texte du 
19 jan vier 1874 mentionne expressis verbis 
la « percée Monterey », il est légitime d’ad-
mettre qu’il fournit une image proche de la 
réalité de la première maison érigée sur le 
terrain actuel de la BCL. En raison de l’im-
portance de ce texte, les passages princi-
paux en sont reproduits en annexe 2.

« La vente des terrains domaniaux se fit par 
adjudication.  Une  commission  spéciale  fut 
chargée  de  l’évaluation  des  terrains  et  de 
la  fixation  des  prix  de  base.  Les  prix  de 

vente  minima  ainsi  calculés  variaient  entre 
10 et 25 francs par m2 selon la taille et la 
situation  de  la  parcelle,  les  emplacements 
sur  angle  ayant  « une  valeur  commerciale 
supérieure à celle des autres lots ». Les pla­
ces  à  bâtir  donnant  sur  le  Boulevard  Royal 
et  le  Boulevard  du  Prince  Henri  étaient 
en  général  assez  profondes,  variant  entre 
20 et 40 mètres, les façades avaient sept à 
dix mètres de largeur, exception faite des 
parcelles sur l’angle de deux rues. »

La situation à proximité de la vieille ville, le 
cadre  du  parc  public  ainsi  que  le  prix  des 
terrains attiraient  la bourgeoisie. Par mi  les 
premiers  investisseurs  privés  qui  construi­
sirent des immeubles dans le nouveau quar­
tier  se  trouvaient  les  fabricants  Godchaux 
(textile), Heinz van Landewyck (tabac) et le 
baron Felix de Blochausen. La montée de la 
bourgeoisie vers  la fin du XIXe siècle  favo­
risa la construction de demeures représen­
tatives.  Le  nouveau  quartier  était  prédes­
tiné à devenir une des meilleures adresses 
à Luxembourg­ville pour les professions libé­
rales,  telles  que  avocat,  notaire,  médecin, 
pour les banques et les hôtels de touristes. 
Les plus belles maisons s’élevaient de part 
et d’autre des boulevards et autour du parc 
public déployant  toute  l’opulence architec­
turale  de  l’historicisme  avec  une  prédomi­
nance  toute  nette  des  styles  néo­Renais­
sance, néo­baroque et néo­classique 9. »

2.  Les propriétaires 
successifs de l’immeuble  
43, avenue Monterey     

8  Loi du 21 mai 1868 et arrêté royal grand-ducal du 
29 juin 1868

9  Antoinette Lorang, in « La Ville de Luxembourg » 
par Gilbert Trausch
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Parmi les premiers acquéreurs de terrains 
à l’avenue Monterey, en 1874, figurent 
Aloyse Eydt, fils du meunier de Pfaffen-
tal, propriétaire de la célèbre Eydtmillen 
et directeur de la Banque Internationale 
à Luxembourg, et Victor Buck, libraire à 
Luxembourg. Plus tard suivirent Hélène 
Augustine Gonthier qui acheta un terrain 
avec la caution de Demy Ambroise Gon-
thier-Grigy, directeur de la compagnie 
d’assurance « La Paternelle » et auteur bien 
connu de tous les juristes de la place pour 
avoir réalisé une des premières compi-
lations des principaux textes législatifs 
luxembourgeois. Quelques années plus 
tard, en 1882, Edouard Simonis, célèbre 
avocat, se rendit également acquéreur 
d’un terrain dans l’avenue Monterey.

Depuis sa vente par l’Etat, le terrain actuel 
de la BCL, situé au croisement de l’avenue 
Monterey et du Boulevard du Prince Henri, 
a connu sept propriétaires. 

En contemplant la liste des propriétaires 
successifs de ce terrain, nous retrouvons 
le prestige des grandes familles bour-
geoises d’antan, ainsi qu’une image en 
miniature de la transformation de l’éco-
nomie luxembourgeoise d’une société de 
riches propriétaires en une économie de 
services.

Une page de l’acte d’acquisition du terrain actuel de la BCL
par Wester père et fils, premiers propriétaires en 1875

(Archives Nationales, Minutier
central des Notaires)
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Cette liste est la suivante :

1er propriétaire : un père commerçant et 
son fils qui déclenchent une affaire d’Etat;

2e propriétaire : la veuve d’un directeur 
de banque et ancien ministre, qui fait 
construire la première maison sur le ter-
rain;

3e propriétaire : une fille de ministre, pro-
priétaire, rentière;

4e propriétaire : un fils de ministre, député, 
propriétaire, rentier, qui installe le premier 
téléphone dans la maison;

5e propriétaire : une compagnie d’assuran-
ces;

6e propriétaire : une banque centrale, qui 
transforme la maison à plusieurs reprises;

7e propriétaire : une autre banque centrale 
qui fait construire un nouvel immeuble sur 
ce terrain.

1875 : Les consorts Wester

Le terrain qui constitue actuellement la 
propriété de la BCL faisait partie, en 1875, 
d’un ensemble de trois lots qui furent mis 
en vente sous les numéros 77, 78 et 79 du 
plan de lotissement du domaine de l’an-
cienne forteresse. Le lot n°77 était situé 
dans l’avenue Monterey, le lot n°78 for-

mait le coin de l’avenue Monterey et de 
la Voie de Ceinture, qui devint plus tard 
le Boulevard du Prince Henri, et le lot 
n°79 appartenait à la Voie de Ceinture. 
Ces trois lots furent adjugés en date du 
1er septembre 1875 aux consorts Wes-
ter par acte du notaire Joseph Auguste 
Reuter, notaire à Luxembourg de 1853 
à 1875 : Jean-Pierre Wester (père) fit 
l’acquisition des lots n° 78 de 420 m2 
pour 3.360 francs et 79 de 301 m2 pour 
2.408 francs, alors que Victor Wester (fils) 
se porta acquéreur du lot n°77 de 455 m2 
pour 3.640 francs. Une note au dossier de 
la Direction générale de la Justice men-
tionne que les acquéreurs ont l’obligation 
d’élever une construction « sur  chacune 
des  parcelles  acquises ». Dans ces trois 
ventes, le père et le fils se portent mutuel-
lement caution solidaire l’un de l’autre.

Dans l’acte notarié, Jean-Pierre Wester 
est qualifié de « propriétaire à Bergem » et 
Victor Wester y figure comme « industriel 
à Luxembourg ». Dans les registres du bu -
reau des hypothèques, les indications 
sont un peu plus précises : J.-P. Wester 
y est qualifié d’« industriel,  marchand  de 
bois  propre » alors que son fils Victor y 
figure comme « marchand de bois, indus­
triel, cafetier ». Curieusement, aucune de 
ces sources ne mentionne la principale 
activité professionnelle de Victor Wester : 
il est commerçant et exerce cette activité 
sous la désignation « Maison Victor Wes­
ter­  De  Paris  (gegenüber  dem  Prinzessin 

Denkmal) » qui était un magasin de tissus 
et de vêtements.

Jean-Pierre Wester fut aussi acquéreur 
d’autres parcelles du domaine de la for-
teresse : en juin 1874, il se procura le lot 
n°43 situé dans l’avenue de l’Arsenal pour 
4.720 francs et, en septembre de la même 
année, il acheta encore le lot n°6 situé 
dans la rue Aldringen pour 2.410 francs. 
De plus, il figure comme caution pour 
Léopold Leick, négociant à Luxembourg, 
acquéreur de deux parcelles sur la voie 
de Ceinture (pour 4.000 francs) ainsi que 
pour Michel Weber, hôtelier à Luxem-
bourg, pour un terrain dans l’avenue de 
l’Arsenal (pour 6.530 francs). Il faut donc 
constater que Jean-Pierre Wester s’était 
engagé financièrement de façon assez 
substantielle soit comme débiteur direct 
soit comme caution.

Mais il y a plus. Les Wester père et fils 
étaient extrêmement actifs dans l’immobi-
lier, notamment dans le sud du pays. Rien 
qu’entre 1871 et 1879, Jean-Pierre Wester 
réalisa 21 acquisitions et 12 ven tes immo-
bilières. Le fils, Victor, n’atteignit pas ces 
performances, mais arriva quand même 
à quatre acquisitions et sept ventes entre 
1873 et 1891. Il y a lieu de remarquer que 
tous les terrains des père et fils Wester 
sont grevés d’hypothèques, les hypothè-
ques d’office (ainsi nommées dans les 
inscriptions manuscrites, mais désignant 
plus que probablement des hypothèques 
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légales) et judiciaires se tenant la balance 
alors que les hypothèques conventionnel-
les sont quasi inexistantes. 

Et ce qui devait arriver, arriva. Il y eut des 
difficultés sur plusieurs plans. D’abord 
les consorts Wester se firent rappeler 
à l’ordre pour payer leur dette envers 
l’Etat. En plus, en 1882, ils n’avaient tou-
jours pas érigé de constructions sur les 
trois terrains qu’ils avaient acquis, et ceci 
malgré l’obligation faite aux acquéreurs de 
construire une maison dans les deux ans 
de l’acquisition, conformément aux condi-
tions de vente 10. L’affaire fut lancée, en 
1882, par Henri Eydt (propriétaire du lot 
76, donc voisin du lot 77), qui se plaignait 
de l’exposition de sa maison aux pluies et 
donc, de l’humidité, en raison de l’absence 
de construction au n°77.

Après de nombreuses inter ventions infruc-
tueuses auprès de Wester, le voisin Eydt 
ne vit plus d’autre solution que de som -
mer l’«Etat  du  Grand­Duché  de  Luxem­
bourg, représenté par Son Conseil de gou­
vernement  en  la  personne  de  M.  Victor 
de Roebe Directeur Général des Finances 
demeurant à Luxembourg en son absence 
parlant à M. le Directeur Général de la Jus­
tice » par voie d’exploit de l’huissier Wil-
librord Majerus du 28 février 1882, de 
forcer Victor Wester à remplir ses obli-

Acte de sommation du 28 février 1882 de l’huissier Majerus (Archives Nationales, H 1122)

10  Voir annexe 2: Conditions particulières de la 
vente des terrains du 19 janvier 1874, art. 10
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gations et à construire enfin la maison 
selon les prescriptions. Les dégâts dus 
à l’humidité déjà avancée furent confir-
més par écrit par l’ingénieur d’arrondis-
sement Worré qui se basait sur un avis 
du conducteur Suttor du 6 mars 1882 11. 

La famille Eydt était influente à Luxem-
bourg puisqu’elle était composée de 
grands commer  çants, d’un membre de 
la Chambre de Com  merce, d’un directeur 
de la BIL et d’acquéreurs de plusieurs ter-
rains du domaine de la for teresse. L’ini-
tiative des Eydt provoqua l’inquiètude du 
gouvernement. Le 16 mars 1882, le direc-
teur général des Finances von Roebe de-
manda même un avis juridique au célèbre 
avocat Guillaume Leibfried sur la ques-
tion d’une éventuelle responsabilité de 
l’Etat pour ne pas avoir veillé efficace-
ment à l’observation d’une des conditions 
de vente. L’avis très bref de Leibfried 
(curieu  sement daté du 30 mars 1881, 
ce qui est une erreur manifeste, puisque 
Leibfried se réfèrait à l’exploit Majerus du 
28 février 1882) estima que l’Etat n’avait 
aucune responsabilité.

En attendant, des rumeurs circulaient 
dans l’administration gouvernementale 
sur les consorts Wester. Il fut affirmé 
que leurs terrains étaient lourdement 
hypo théqués et une mention au dos-

Avis juridique de Guillaume Leibfried sur la responsabilité de l’Etat (Archives Nationales, H 1122)

11  Avis du conducteur Suttor du 6 mars 1882 : « Le 
pignon a beaucoup souffert et à l’intérieur les 
enduits et plafonds sont détériorés ».
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sier indiquait que Jean-Pierre Wester, 
en sa qualité d’administrateur des biens 
d’une tutelle, n’aurait pas fait preuve de 
l’honnêteté normalement requise en la 
matière. D’un autre côté, il fut aussi men-
tionné que le lot n°79 (ayant appartenu à 
J.-P. Wester, père) avait déjà été vendu à 
Jacques Leinauer, peintre à Luxembourg, 
qui se serait ac  quitté honorablement de 
toutes ses obligations envers l’Etat et 
aurait érigé entre temps une maison sur 
son nouveau terrain. Avec le prix d’acqui-
sition, Jacques Leinauer paya une partie 
de la dette de Wester père qui, lui aussi 
honora une partie de sa dette, de sorte 
qu’en 1882, il restait encore redevable 
d’un montant to tal de 3.824 francs. Vic-
tor Wester fils, par contre, n’avait encore 
rien payé pour son lot.

Dans l’administration gouvernementale, 
on se posait sérieusement la question 
de savoir si l’Etat ne devrait pas procé-
der à la résiliation des ventes Wester de 
1875 pour non-payement de leur dette et 
pour inob   servation des conditions de l’ad-
judication. Mais l’administration hésita. 
Notamment parce qu’un fonctionnaire 
fit remarquer par écrit que le cas Wes-
ter pouvait servir de pré   cédent et qu’il 
aurait peut-être fallu égale ment résilier 
d’autres ventes pour retard de bâtir. Mais, 
le 7 avril1882, le directeur de l’Enregis-
trement et des Domaines écrivit au direc-
teur général des Finances au sujet de Vic-
tor Wester (le fils, propriétaire du lot 77) : 

Annonce du notaire Rausch pour la vente des terrains Wester (L’Indépendance du 30.4/1.5.1882)
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« Une instance en résiliation a été engagée 
contre lui ; il y a lieu de la poursuivre pour 
arriver  à  la  revente  de  la  parcelle  par  lui 
acquise. »

Le 2 mai 1882, le même directeur fit 
savoir à son directeur général que, selon 
des annonces faites dans les journaux, le 
notaire Michel Eugène Rausch, notaire à 
Luxembourg de 1869 à 1889, aurait été 
chargé par Wester père et fils de la vente 
publique des terrains et qu’il valait mieux 
attendre le résultat de cette vente avant 
d’agir puisque l’Etat possédait un privilège 
sur le prix de vente. La vente devait avoir 
lieu le 4 mai 1882.

Le notaire Rausch publia l’annonce 
de la vente publique dans au moins 
deux journaux : le Luxemburger  Wort 
du 26 avril 1882 et l’Indépendance des 
30 avril/1er mai 1882. L’annonce dans 
le Luxemburger  Wort était de petit for-
mat (large d’une colonne) alors que l’an-
nonce dans l’Indépendance était conçue 
comme une annonce de publicité commer-
ciale. Jean-Pierre Wester et Victor Wester 
étaient indiqués comme vendeurs.

Ce qui étonne dans cette annonce nota-
riale est la mise en vente de six ter-
rains à bâtir, alors que les consorts Wes-
ter n’en avaient acquis que trois, en 

1875, dont un (le lot n°79) avait déjà été 
vendu à Jacques Leinauer. Que s’était-il 
passé ? Des deux lots non en core ven-
dus, les consorts Wester firent six par-
celles, probablement pour en tirer un 
meilleur prix d’ensemble. Si l’on trans-
pose sur le plan de 1874 ces six places 
à bâtir avec les dimensions prises dans 
l’annonce du notaire, nous observons 
que le lot 78 ne fut vendu qu’à moitié 12. Il 
faut donc admettre que Jean-Pierre Wes-
ter, propriétaire du lot 78, avait l’inten-
tion de garder cette parcelle. Mais nous 
constatons aussi que les terrains pris iso-

Publicité de la Maison Wester-De Paris (Luxemburger Wort, plusieurs numéros des mois de mai et juin 1882)

12  Voir plans, chapitre 3.
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lément avaient une largeur minimale de 
6,50 mètres, qui ne correspondait pas 
aux mesures habituelles des maisons de 
maître de l’époque.

Quoi qu’il en soit, la vente eut lieu et le 
terrain changea de propriétaire.

Un autre fait curieux est à signaler en rap-
port avec la vente des terrains Wester de 
mai 1882. Il y eut une campagne publici-
taire de la part de la « Maison Victor Wes­
ter­de  Paris » de début mai à la mi-juin 
1882 dans le Luxemburger  Wort avec 
des annonces quasi-quotidiennes et aux 
dimensions de quatre colonnes de large et 
une trentaine de lignes en hauteur, de loin 
supérieures à la normale. Ceci est d’autant 
plus étonnant que la Maison Wester-De 
Paris n’avait jamais l’habitude des longues 
publicités de presse. L’affaire des terrains 
de l’avenue Monterey commençait-elle 
à s’ébruiter et à nuire à la réputation du 
magasin ? D’autant plus que cette affaire 
concernait précisément le lot n°77, donc 
la propriété de Victor Wester-de Paris. La 
rumeur d’une vente des terrains Wester 
faisait-elle croire à des difficultés finan-
cières du magasin Wester de Paris ? Une 
phrase de la publicité est évocatrice lors-
qu’elle fait allusion à des „trügerische Erfin­
dungen  gegen  mein  Geschäft  seitens  der 
Concurrenz “.

Acte de la vente Wester-Bohnen du 26 mai 1882 (Archives Nationales, Minutier central des Notaires)
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1882 : Mme Anna-Maria Bohnen, veuve 
Augustin

La deuxième propriétaire des lieux qui 
nous intéressent fut Mme Anna-Maria Boh-
nen, veuve de Jean-Guillaume-Mathias 
Augustin. La propriété était donc entrée 
dans le giron des familles notables de 
Luxembourg.

L’acte notarié fut dressé le 26 mai 1882 
par le notaire Eugène Rausch à la requête 
des personnes ainsi désignées dans l’acte :

1.  Le sieur Jean­Pierre Wester, propriétaire 
et marchand et  son épouse en secon­
des  noces,  la  dame  Hedwig  von  Pâris, 
sans état ;

2.  le sieur Victor Wester, négociant et son 
épouse Hedwig von Pâris, sans état, de  ­
meurant tous à Luxembourg.

Il semble donc que les épouses des père 
et fils Wester portaient le même prénom 
et que le père Wester avait épousé la 
mère von Pâris et le fils la fille.

En tant qu’acquéresse figurait à l’acte 
Mme Anne-Marie Bohnen. Son mari J.-G.-M.
Augustin (1815-1880), docteur en droit, était 
né à Ettelbruck. Le père d’Augustin, né en 
1790 au château de Brandenbourg, de des-
cendance autrichienne, était bailli héré-
ditaire de la seigneurie de Brandenbourg, 
royaliste et, après 1815 et surtout en 
1830-39, indissociablement attaché à 

la maison Orange-Nassau. Son fils Jean- 
Guillaume-Mathias Augustin fut procureur 
général et entra au gouvernement Mathias 
Simons d’abord comme administrateur 
général (ou ministre) des Travaux Publics, 
de juin à novembre 1857, ensuite en tant 
que directeur général de la Justice et des 
Finances, de novembre 1857 à juin 1859. 
Il est, aux côtés de Mathias Simons et de 
Jean Ulveling, le premier membre d’un gou-
vernement luxembourgeois à porter le titre 
de « directeur général », désignation qui rem-
plaçait celle d’ « administrateur général ». En 
1860, Augustin fut nommé commissai  re des 
Chemins de fer du Grand-Duché. En 1863, 
il entra à la Banque Internationale à Luxem-
bourg comme directeur et, en 1866, il devint 
président de la direction de cette banque, 
poste qu’il occupa jusqu’à son décès en 
1880. Dans la « Biographie Nationale » de 
Jules Mersch, il est caractérisé comme 
« orangiste  de  bonne  trempe,  réactionnaire 
et  impopulaire », souvent en guerre contre 
la presse libérale de son temps. L’épouse de 
J.-G.-M. Augustin était Anna-Maria Bohnen, 
née en 1818 à Schoenecken et décédée en 
1893 dans sa maison avenue Monterey.

Le directeur général Augustin avait un 
frère, Hyppolite, qui fut juge au tribu  -
nal d’arrondissement de Diekirch et y 
occupa le poste de juge d’instruction de 
1864 à 1873. En cette qualité, il procéda, 
le 22 août 1871, à l’interrogatoire de Vic-
tor Hugo au sujet de la violation du domi-
cile bruxellois du poète, pendant la nuit du 

27 au 28 mai de la même année, par des 
émeutiers qui reprochaient à Hugo de loger 
des communards parisiens en fuite. Victor 
Hugo atteste au juge d’ins truction Augustin 
(et à d’autres magistrats de Diekirch) une 
« grande politesse ».

Dans l’acte du 26 mai 1882, le terrain 
vendu est décrit comme suit : « Un  ter­
rain  situé  à  Luxembourg  situé  à  l’an gle 
de  l’avenue Monterey et du Boulevard du 
Prince  (acquis  de  l’Etat  Grand­Ducal)  joi­
gnant  le  tout  d’un  côté  Monsieur  Henri 
Eydt et de l’autre le Boulevard de ceinture, 
donnant d’un bout à l’avenue Monterey et 
de  l’autre  à  la  demoiselle  Caroline  Lott, 
d’un contenant de neuf cent quinze mètres 
carrés. »

A comparer cette description avec les 
intention de vente des consorts Wester 
(six emplacements à bâtir), nous consta-
tons que Mme Bohnen acheta probable-
ment l’ensemble du terrain, y compris 
l’emplacement que les Wester voulurent 
garder, à l’exception évidemment de la 
parcelle déjà vendue à Jacques Leinauer, 
qui l’aurait vendue à son tour à Melle Caro-
line Lott. Il n’est pas exclu que des négo-
ciations eurent lieu entre les parties Boh-
nen et Wester pour arriver à ce résultat, 
ce qui explique que l’acte fut dressé le 
26 mai alors que la vente publique était 
annoncée pour le 4 mai.



BA
N

Q
U

E 
C

EN
TR

A
LE

 D
U

 L
U

XE
M

BO
U

RG

47

Quant à la superficie du terrain vendu, 
une condition spéciale fut ajoutée à 
l’acte disant qu’« il  sera  procédé  immé­
diatement  à  un  nouveau  mesurage  du 
terrain  vendu  pour  fixer  la  contenance 
réelle  et  le  prix  définitif ». Après l’acte, 
le notaire a ajouté la mention non datée 
suivante : « Suivant  le  nouveau  mesu­
rage,  le terrain vendu a une contenance 
de neuf cent cinquante trois mètres car­
rés. Eug. Rausch. »

Selon l’acte du 26 mai 1882, « la  pré­
sente vente est faite moyennant le prix de 
quinze francs le mètre carré faisant treize 
mille sept cent vingt  francs que Madame 
Augustin s’oblige à payer entre  les mains 
des créanciers privilégiés et hypothécaires 
qui  seront  en  ordre  de  recevoir  confor­
mément  aux  articles  2184  et  2186  du 

code civil ». Les articles 2184 et 2186 du 
code civil, inscrits au chapitre « Du mode 
de purger  les propriétés des privilèges et 
hypothèques », règlent la situation juri-
dique de l’acquéreur d’un immeuble grevé 
d’une hypothèque. Les bruits sur l’endet-
tement des consorts Wester n’étaient 
pas de simples rumeurs. D’ailleurs, le 
prix fut relevé, après le mesurage défi-
nitif, à 14.295 francs pour tenir compte 
de la contenance effec tive du terrain. 
L’acte de vente fut par la suite enregistré 
une deuxième fois pour tenir compte de 
cette augmentation du prix d’acquisition. 
Les consorts Wester avaient donc vendu 
pour 14.295 francs les terrains qu’ils 
avaient acquis sept ans plus tôt pour 
9.408 francs, sans compter la somme 
versée par Leinauer, ce qui représente un 
beau béné fice.

Les époux J.-G.-M Augustin - A. M. Bohnen 
avaient deux filles. La première était Anna 
Maria Joséphine dite Julie Augustin, née 
en 1840, à Arlon, et mariée, en 1865, à Nico-
las Antoine Eugène Hippert, né en 1834, à 
Vianden, et décédé à Useldange, en 1872, 
où il fut notaire de 1863 (année où il reprit 
l’étude de notaire de son père) jusqu’à son 
décès. La deuxième fille était Anna Augus-
tin, née en 1851, à Diekirch, célibataire et 
décédée à Luxembourg, en 1906, en son 
dernier domicile situé au Eicherberg.

Les relations personnelles qu’entretenait 
J.-G.-M. Augustin avec la Banque Interna-
tionale et les membres de sa hiérarchie 
en sa quali  té de président de la direction 
durent être intenses et purent dépasser 
le stade des relations purement profes-
sionnelles.

La fiche du ménage Augustin-Bohnen lors du recensement de la population en 1885 (Archives Nationales, Recensement de la population de la Ville de Luxembourg)
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En effet, à la mort d’Augustin ainsi qu’à 
celle de sa femme, intervenue 13 ans plus 
tard, ce furent des directeurs de la BIL 
qui se déplacèrent en personne devant 
l’officier de l’état civil pour y dé  clarer 
les décès respectifs. Pour Augustin, ce 
furent les directeurs Léon Würth et Léo-
pold Türk ; pour sa femme Carl Türk et le 
même Léon Würth.

J.-G.-M Augustin décèda le 20 février 1880. 
Dans la déclaration de succession pré     -
sentée par ses deux filles le 28 sep-
tembre 1880, il est mentionné que « sa 
succession  ne  comprend  aucun  immeuble 
situé  dans  le  Grand­Duché ». Son épouse 
A.-M. Augus    tin-Bohnen décèda le 
26 octobre 1893 et dans la déclaration de 
succession de ses deux filles, présentée 
le 24 avril 1894, nous pouvons lire que « sa 
succession est recueillie par les déclarantes 
chacune pour moitié ; que de cette succes­
sion dépend la moitié indivise de : Une mai­
son  d’habitation  et  de  maître  avec  jardin 
et  autres  dépendances  formant  le  coin 
de  l’avenue  Monte     rey  et  du  Boulevard  du 
Prince à Luxembourg entre Meyer­Jonas et 
Monsieur Virion ».

La déclaration de succession de 1894 est 
un document important puisqu’elle relate 
une époque mouvementée de l’histoire du 
terrain au coin de l’avenue Monterey et du 
Boulevard du Prince. Dans cette déclara-
tion, les noms bien connus du début de 
l’existence du terrain n’apparaissent plus.

–  D’abord, dans l’avenue Monterey, Henri 
Eydt, qui déclencha l’affaire Wester 
en 1882, disparait des actes pour avoir 
en tre temps vendu sa propriété, probable-
ment à la famille Letellier, qui apparaît 
comme voisin dans un acte notarié de 
1920.

–  Ensuite, au Boulevard du Prince, le nom 
de Leinauer, premier acquéreur de l’un 
des terrains Wester, n’est plus men-
tionné, de même que le nom de Caroline 
Lott, qui figure dans l’acte d’acquisition 

de 1882 et qui acquérit certainement le 
terrain de Leinauer avant 1882 et s’en 
défit très probablement avant 1894. 
La famille Meyer-Jonas est mentionnée 
à leur place. Elle fut remplacée par la 
famille Herz, dans un acte de 1920. 

La déclaration de succession mentionne 
encore le nom de Virion, par après aussi 
orthographié Wirion, un voisin de l’ave-
nue Monterey, qui figurait encore comme 
tel sur un plan dressé en 1935. Ceci est 

Acte de décès de Anna-Maria Bohnen, épouse
Augustin, avec mention de son immeuble de
l’avenue Monterey

(Source: Archives de la Ville de Luxembourg)
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important, puisque, d’après le plan de 
1935, la propriété Wirion fut diminuée du 
terrain acquis par Anna-Maria Bohnen à 
l’endroit du lot 77, mais sans la profondeur 
habituelle des terrains de l’avenue Monte-
rey. Si Wirion est déjà mentionné comme 
voisin de A.-M. Bohnen dans la déclara-
tion de succession de 1894, c’est bien 
Anna-Maria Bohnen qui céda cette partie 
de sa propriété. Nous n’avons malheureu-
sement pas retrouvé l’acte notarié de cette 
vente.

Nous pouvons donc admettre, provisoire-
ment, que c’est entre 1882 et 1894 que le 
terrain de l’actuel n°43 de l’avenue Mon-
terey reçut sa configuration d’aujourd’hui. 
Mme Bohnen ayant acheté 953 m2 et l’ac-
tuelle superficie du terrain de la BCL étant 
de 8 ares, la propriété Wirion atteignait 
les 153 m2, ce qui correspond bien au 
plan cadastral. Nous ignorons les raisons 
ayant poussé Mme Bohnen à céder une par-
tie de son terrain.

La première maison du n°43 de l’avenue 
Monterey

Mais la déclaration de succession de 1894 
contient encore une autre infor mation de 
toute première importance. Si Mme Boh-
nen avait acheté, en 1882, un terrain non-
construit, elle laissa à ses filles au moment 
de son décès en 1893 « une maison d’ha­
bitation  et  de  maître  avec  jardinet  autres 
dépendances ». Il s’était donc pas sé quelque 

chose sur le terrain pendant ces 11 ans : 
une construction avait été bâtie sur le ter-
rain et nous pouvons estimer, avec toute 
la prudence requise en l’absence de docu-
ments probants, que Mme Bohnen avait 
vendu une partie de son terrain (Virion) 
pour pouvoir ériger la maison en ques-
tion. En effet, cette maison était solide-
ment bourgeoise et avait certaine ment un 
prix conséquent. Il ne nous fut pas possible 
de dénicher des documents sur cette mai-
son, à l’exception de la description dans la 
déclaration de succession et plus tard encore 
d’une description dans une annonce de vente 
par un notaire 13. Nous pouvons toutefois sup-
poser que Mme Bohnen avait procédé assez 
rapidement à la construction de sa nouvelle 
maison, c’est-à-dire en 1882/83, peut-être 
plus ou moins conjointement avec celle du 
terrain Virion. Ce ne sont néanmoins que 
des hypothèses. La date de construction, 
1882/83, est corroborée par une informa-
tion reçue de l’Administration du Cadastre 
et de la Topographie, qui indique que « Le 
bâtiment a été reporté pour la première fois 
sur le plan ca dastral en 1883 », en ajoutant la 
remarque que « L’année de construction d’un 
bâtiment  n’est  pas  nécessairement  celle  de 
son premier report ». Il reste néanmoins que 
la période 1882/83 est la seule possible 
pour déterminer la date approximative de 
construction. La vente du terrain, diminué, à 
Virion doit certainement dater de la même 
époque.

Pouvons-nous dire que la maison érigée 
par Mme Bohnen a subsisté avec des mo di-
fications internes et externes, il est vrai, 
pendant environ 120 ans, avant d’être 
démolie en 2003 ? En tout cas, la contex-
ture générale de la maison et les élé-
ments architecturaux de la façade, par-
tiellement incorporés dans la nou  velle 
construction de 2006 de la Banque cen-
trale du Luxembourg, sont des té   moins 
très éloquents du style des mai   sons de 
maître de la fin du XIXe siècle.

Nous pouvons anticiper et répondre qu’elle 
a bien existé pendant près de 120 ans. 
Selon l’Administration du Cadastre et de 
la Topographie, il n’y eut qu’une seule ins-
cription après celle de 1883 : en 2003, celle 
de la nouvelle construction érigée par la 
Banque centrale du Luxembourg14. La des-
cription de la maison de Mme Bohnen cor-
respond donc bien à la description de l’hô-
tel particulier qui a servi jusqu’au début du 
XXIe siècle à l’ha bitation des dirigeants de la 
succursale luxembourgeoise de la Banque 
Nationale de Belgique.

Comment la nouvelle maison fut-elle occu-
pée ? Le premier recensement de la popu-
lation de la Ville de Luxembourg après 
la construction de la maison, daté du 
1er décembre 1885, nous donne une indi-
cation as  sez précise. Suivant la feuille de 

13  Voir chapitre suivant.
14  Voir aussi plus loin, chapitre 1897, M. Théodore 

de la Fontaine.
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La maison construite par Oscar Bélanger (Photo: Banque Nationale de Belgique)
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Oscar Bélanger (Jules Mersch, Biographie Nationale, tome X)

ménage de la maison, six personnes compo-
saient ce ménage. 1. Anna (Maria) Augustin, 
veuve, 2. Julie Hippert-Augustin, sa fille, veuve, 
3. Marie Hippert, la belle-soeur de Julie, céli-
bataire, 4. Anna Augustin, la seconde fille 
d’Anna Maria, célibataire, 5. Marie Gillen et 
6. Marianne Hulting, célibataires, servantes. 
Une population ex   clusivement féminine, qui 
témoigne bien de la solidarité familiale entre 
les générations et même jusque dans la 
belle-famille. Les deux servantes sont le signe 
d’une certaine aisance.

L’architecte de la première maison :
Oscar Bélanger

Si nous ne savons pas très exactement 
quand cette maison fut construite, nous 
savons au contraire qui fut son archi-
tecte : ce fut le célèbre architecte Oscar 
Bélanger, « le disciple et serviteur des classes 
diri geantes de la fin du XIXe siècle [qui] peut 
être considéré comme le grand bâtisseur de 
notre  capitale 15 ». Bélanger (1835 – 1884), 
de nationalité française, vint à Luxem-
bourg en 1857 en tant qu’architecte-ingé-
nieur, chef de sec tion des Chemins de fer 
de l’Est et épousa, en 1862, Marie-Catherine 
Stéphanie de Marie, fille du bourgmestre 
de la Ville de Luxembourg, Joseph-Antoine 
de Marie. Dans  le cadre du démantèle-
ment de la forteresse, il travailla comme 
conseiller de la commission internatio-
nale de sur  veillance, dont les membres ne 
suivaient pas  toujours ses conseils. Par 

15  Robert L. Philippart



Re
né

 L
in

k 
– 

C
hr

on
iq

ue
 d

e 
l’i

m
m

eu
bl

e 
“M

on
te

re
y”

52

contre, il semble établi que les larges ave-
nues et boulevards qui conduisent hors de 
la vil le sont dus à son influence. Il n’est 
pas non plus exclu qu’Oscar Bélanger ait 
été étroitement associé à l’élaboration du 
ca  hier des charges pour la construction des 
maisons des nouveaux boulevards et ave-
nues sur les terrains domaniaux de l’an-
cienne forteresse16.

« Son architecture s’inspire  largement de 
la  néo­renaissance  et  du  néo­classicis­
 me  français.  Toutes  les demeures qu’il  a 
érigées suivent le même schéma: ces im ­
meubles – des maisons de maître en l’oc­
currence – comprenaient des halls d’en­
trée  relativement  vastes,  souvent  dotés 
d’escaliers  monumentaux.  La  plupart  de 
ces  villas,  disparues  de  nos  jours,  com­
prenaient  non  seulement  des  entrées 
de servi  ce, mais aussi des cages à esca­
liers  et  des  couloirs  particuliers  conçus 
de  manière  à  éviter  tout  contact  super­
flu entre les mem bres du personnel et le 
patron.  La  plupart  des  salles,  salons  et 
chambres visaient à la représentation. Le 
plus souvent, elles avaient des cheminées 
en marbre, des plafonds en stuc, des boi­
series précieu ses et de grandes fenêtres. 
–  Pour  ces  raisons,  la  cuisine  était  ban­
nie dans  la cave ou dans  l’entresol. Si  le 
propriétaire  d’un  tel  immeuble  exerçait 
une profession libérale, au rez­de­chaus­
sée  sa  résidence  abritait  soit  l’étude  ou 

les bureaux, soit le ca binet médical. – La 
décoration  des  façades  était  conçue  de 
façon historiciste:  les  […] embrasures de 
fenêtres,  les  […] décors  […] sont d’inspi­
ration  Renaissance  française.  –  Oscar 
Bélanger appréciait beaucoup la pierre de 
taille de couleur jaune17. »

A la lecture de ce texte d’ordre géné-
ral, nous reconnaissons nombres d’élé-
ments de la maison de maître du n°43 de 
l’avenue Monterey, construit par Bélanger 
en 1882/83 pour Mme Bohnen et ayant 
servi de demeure de prestige jusqu’au 
début du XXIe siècle. Dans l’énumération 
des immeubles de Bélanger, dans la Bio­
graphie Nationale (tome X) de Jules Mer-
sch, l’inscription est malheureusement 
un peu approximative : « dans  l’avenue 
Monterey: le n°43, la maison Hippert­Au­
gustin,  devenue  la  propriété  de  Charles 
et Jean de la Fontaine, puis de la Banque 
Nationale de Belgique. » La suite de la pré-
sente étude retrace la véritable destinée 
de cette maison sur base des actes nota-
riés.

Les traces d’Oscar Bélanger dans l’archi-
tecture de la Ville de Luxembourg sont 
nombreuses, même encore de nos jours. 
Outre la maison Bohnen, il a construit l’im-
meuble actuel de l’Ambassade de France, 
anciennement hôtel particulier du notaire 

Léon Majerus 18. L’ancien commissariat de 
police dans l’avenue Emile Reuter, ancien-
nement maison du notaire André Würth19 
était également son œuvre, tout comme 
les célèbres villas Pescatore et Delvaux. 
Les auteurs énumèrent une bonne dizaine 
d’autres immeubles ou ouvrages conçus 
par Bélanger, entre autres la transforma-
tion de l’église désaffectée des Capucins 
en un théâtre ou la création du socle et 
de la rotonde du monument de la prin-
cesse Amélie, en collaboration avec Tony 
Dutreux. En dehors de la Ville de Luxem-
bourg, Bélanger signa les plans du château 
de Mme Pescatore-Dutreux à Bof ferdange 
et du pont de Remich.

1894 : Mme Julie Augustin, veuve Hippert

En mai 1894, après avoir respecté un 
délai de deuil de six mois suivant la décla-
ration de succession, les deux héritières 
mirent en vente publique l’immeuble de 
leur mère qui fut acquis par licitation 
par l’une d’elle, Mme Julie Augustin, veuve 
Eugène Hippert. Le procès-verbal de 
vente sur licitation fut dressé en date du 
16 mai 1894 par Charles Crocius, notaire 
à Luxembourg de 1878 à 1917. Le prix de 
licitation fut de 108.000 francs. L’entrée 
en jouissance fut fixée au 15 septembre 
de cette année-là.

16  Voir annexe 2.
17  Robert L. Philippart, Oscar Bélanger, un archi-

tecte de taille méconnu au Lux embourg

18  Que nous allons retrouver, voir chapitre 1897, 
M. Théodore de la Fontaine

19  Voir chapitre 1920, La Nationale Luxembourgeoise
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Déclaration de succession du 23 avril 1894, avec mention de la maison de l’avenue Monterey (Source: Administration de l’Enregistrement, bureau des successions)
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L’immeuble est décrit de la façon sui-
vante dans l’acte de licitation : « Une mai­
son  d’habitation  avec  petite  cour  et  jar­
din, située à Luxembourg au coin sud­est 
de  l’avenue  Monterey  et  du  Boulevard  du 
Prince entre Meyer­Jonas et Virion. »

Dans la publication légale de la vente 
publique publiée dans le Luxemburger 
Wort du 12/13 mai 1894, le notaire Cro-
cius donne la description suivante de la 
maison : „ein  herrschaftliches  Wohnhaus 
mit  schönem  Garten,  Veranda  und  Bal­
konen. Neu erbaut, reich und elegant aus­
gestattet,  enthält  dasselbe  eine  Haupt­ 
und  eine  Diensttrep  pe,  Calorifère  mit 
Wasserheizung,  Gaz­  und  Wasserleitung 
auf  jedem Stockwerk,  schöne Mansarden 
und geräumige Keller.“ Il s’agit bien d’une 
maison solidement bourgeoise. L’indica-
tion „Neu erbaut“ (la maison avait environ 
10/11 ans) ainsi que l’énumération des 
innovations technologiques incorporées 
dans cette maison devaient apparaître 
comme une forte expression de moder-
nité aux yeux des gens de la Belle Epoque, 
qui avaient plutôt l’habitude d’évoluer dans 
des maisons pluri-centenaires sans trop 
de confort, ce qui est complètement ini-
maginable pour la majorité des contempo-
rains du début du XXIe siècle.

Le paiement de l’adjudication fut réglé 
comme suit : « Le  prix  principal  d’ad­
judication,  productif  d’intérêts  à  raison 
de cinq pour cent  l’an à partir du  jour de 

l’entrée en jouissance est payable comme 
suit, savoir :

a)  Un  cinquième  au  quinze  septembre  de 
l’année courante.

b)  Le  restant  en  six  termes  et  payements 
égaux  échéant  au  quinze  septembre  des 
années  mil  huit  cent  quatre  vingt  quinze 
à mille neuf cents. » 

Nous pouvons admettre que cette clause 
assez inhabituelle dans une vente d’im-
meuble s’explique comme arrangement de 
famille entre soeurs.

Un peu plus loin, l’acte de licitation 
contient la stipulation suivante : « Faute 
par  l’adjudicataire  d’exécuter  les  clauses 
et conventions qui précèdent comme aussi 
s’il venait à aliéner l’immeuble acquis avant 
le payement intégral du prix, la vente sera 
résolue de plein droit par le seul effet d’un 
commandement infructueux. »

Le cas de l’aliénation avant paiement in-
tégral allait effectivement devenir réalité 
trois ans plus tard.

Nous ne savons rien sur les occupants de 
la maison pendant la courte durée que 
Mme Julie Hippert-Augustin en fut proprié-
taire, aucun document ne nous étant par-
venu à ce propos et aucun recensement 
de la population ayant eu lieu en cette 
période. Nous pouvons avec prudence ad -

mettre que les deux soeurs, Julie et Anna, 
ont continué d’y vivre, probablement avec 
des servantes, ce qui correspondrait au 
style de la famille et de l’époque.

1897 : M. Théodore de la Fontaine

En 1897, Mme Julie Augustin, veuve 
Eugène Hippert, vendit son immeuble à 
Charles Théodore M. Léon de la Fontaine 
(1852 – 1929), propriétaire et député, 
fils de l’ancien ministre Léon de la Fon-
taine et neveu du poète national Edmond 
de la Fontaine, Dicks, « grand  chasseur 
devant l’Eternel et dernier louvetier 20 ». L’ac-
 te de vente fut dressé le 2 octobre 1897 
par Léon Majerus, notaire à Luxembourg 
de 1853 à 1910. Le prix de vente était de 
96.000 francs « que  le  Sieur  acquéreur  a 
présentement payé à  la dame venderesse 
au  vu  de  nous  notaire  et  des  témoins,  en 
espèces de monnaie ayant cours, dont quit­
tance ». « La monnaie ayant cours » était soit 
des francs luxembourgeois soit des marks 
allemands.

Dans l’acte de vente l’immeuble est décrit 
de la façon suivante : « Une maison d’ha­
bitation  avec  petite  cour  et  jardin,  située 
à Luxembourg au coin sud­est de l’avenue 
Monterey et du Boulevard du Prince, cotée 
n°15, entre Wirion et Meyer­Jonas. »

20  Jules Mersch, Biographie nationale, VIIe fascicule
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Annonce du notaire Crocius : vente de la maison Augustin (Luxemburger Wort du 12/13 mai 1894)
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A en croire cet acte notarié, Théodore de 
la Fontaine aurait acquis l’immeuble seul. 
Or, en réalité, l’immeuble passa dans le 
patrimoine commun des époux « de  la 
Fontaine­Caÿtan  de  Mathelin », mariés le 
9 juin 1894 à Mons, comme le précise plus 
tard l’acte notarié du 9 novembre 1920 par 
lequel l’immeuble fut vendu. Juliette Caÿ-
tan de Mathelin naquit en 1862 à Arlon. 
Le chapitre « Titre de propriété » de l’acte 
de 1920 mentionne en effet que « L’im­
meuble présentement vendu avait été ac ­
quis par le comparant Monsieur Théodore 
de la Fontaine durant la communauté léga  le 
de biens existant entre lui et son épouse ». 
Il est curieux de constater que l’épouse 
de Théodore de la Fontaine n’apparaît pas 
dans l’acte d’acquisition de 1897.

Avec la famille de la Fontaine, nous re -
trouvons des noms qui figurent dans la 
liste des ministres de plusieurs gouver-
nements luxembourgeois. Jean Théodore 
Ignace de la Fontaine fut du 1er août au 
6 décembre 1848 le premier « Président 
du Conseil » (équivalent au Ministre d’Etat) 
sous l’empire de la constitution de 1848, 
entrée en vigueur le 1er août de cette an -
née-là, par laquelle le pays accédait à la 
pleine souveraineté. Plus tard, un autre 
membre de la famille de la Fontaine, Fran-
çois Joseph Albert Léon (le père de Théo-
dore, propriétaire du n°43 de l’avenue 
Monterey), fit une brève appari tion dans 
le gouvernement du baron de Tornaco en 
tant que directeur général de la Justice et 

des Finances (du 3 au 14 dé cembre 1866) 
et comme directeur gé néral de la Justice, 
de décembre 1866 à juin 1867, aux côtés 
de J. L. F. de Colnet d’Huart et du baron 
Félix de Blochausen, ce qui amena le 
Courrier à désigner ce gouvernement de 
« ministère des barons ». 

Dans l’acte d’acquisition, Théodore de 
la Fontaine est qualifié de « député ». En 
effet, il entra à la Chambre des Députés 
en 1896 suite aux élections qui eurent 
lieu en juin de cette année-là pour le 
renouvellement par moitié du Parlement. 
Il était député de Luxembourg-campagne. 
Dans ses activités parlementaires, Théo-
dore de la Fontaine compta parmi les 
députés les plus assidus comme le 
montrent les statistiques, publiées dans 
les comptes-rendus, sur les absences 
et les présences aux séances. Après les 
élections de 1902, il ne fit plus partie de 
l’assemblée. Le compte-rendu de la ses-
sion 1902-1903 dit simplement « membre 
sortant », sans préciser si Théodore de la 
Fontaine ne fut plus réélu ou s’il n’était 
plus candidat. 

C’est Théodore de la Fontaine qui installa 
le premier téléphone dans la maison de 
l’avenue Monterey. L’installation intervint 
probablement tout de suite après l’acqui-
sition de la maison en octobre 1897. Dans 
l’annuaire téléphonique de 1898, il figure 
avec son numéro de téléphone 58 et sous 
la désignation « Rentner – rentier ». La qua-

lité de député de Théodore de la Fontaine 
n’est pas mentionnée. 

Dans les annuaires téléphoniques, Théo-
dore de la Fontaine figurait à l’adresse 
de l’avenue Monterey jusqu’en 1903 
et ensuite Boulevard Extérieur (appelé 
plus tard Boulevard Joseph II) en faisant 
transférer son numéro 58 à sa nouvelle 
adresse. 

A comparer les dates d’entrée et de sortie 
de Théodore de la Fontaine à la Chambre 
des Députés (1896 à 1902) avec les dates 
d’entrée et de sortie de sa maison de 
l’avenue Monterey (1897 à 1903), on est 
tenté de dire qu’il ne l’habita que pendant 
(pour ?) son mandat. 

Sous Théodore de la Fontaine, la mai-
son était davantage peuplée que sous 
les Augustin. En effet, le recensement de 
la population de la Ville de Luxembourg 
de 1900 fournit les mentions suivantes : 
1. Théodore de la Fontaine, Gutsbesit­
zer (propriétaire), 2. Juliette Caÿtan, son 
épouse, 3. Jean de la Fontaine, son fils né 
en 1895 et 4. Raymond de la Fontaine, son 
autre fils né en 1897 (donc peut-être dans 
la maison de l’avenue Monterey). A part 
les quatre membres de famille, il y avait 
encore quatre servantes dans le ménage 
de la Fontaine, qui avait donc dépassé le 
stade de l’aisance et pouvait être considé-
rée comme riche. 
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Malgré son déménagement, Théodore de 
la Fontaine resta propriétaire de la mai-
son de l’avenue Monterey et la mit en loca-
tion. A qui ? Entre autres mais probable-
ment exclusivement à son frère Charles 
M. Joseph Alphonse (1853 – 1915), avo-
cat et plus tard magistrat. Dans la Biogra­
phie  Nationale 21, Jules Mersch écrit sur 
lui : « Nous nous rappelons fort bien la mas­
sive  silhouette  de  cet  aristocrate  porteur 
de monocle, qui occupait  l’hôtel particulier 
construit entre 1870 et 1880 par O. Bélanger 
au n°43 de l’avenue Monterey. (Les bureaux 
de la Chambre de Commerce étaient instal­
lés  au  rez­de­chaussée).  Le  bel  immeuble 
appartient aujourd’hui à la Banque Nationale 
de Belgique. »

Nous avons vu que la maison du n°43 
de l’avenue Monterey fut construite en 
1882/3 et non pas entre 1870 et 1880. 
Par contre, la remarque de la dernière 
phrase 22 est importante en ce sens qu’elle 
nous prouve que la maison de maître 
achetée par la Banque centrale de Luxem-
bourg, en 2001, est bien celle que Mme 
Bohnen a fait construire. Il est également 
intéressant de noter que pour un certain 
temps, la Chambre de commerce était 
logée dans cet immeuble. 

1920 : La Nationale Luxembourgeoise 

En 1920, l’immeuble fut vendu encore 
une fois par acte du 9 novembre 1920 
dressé par André Würth, notaire depuis 
1895 à plusieurs postes dont Luxem-
bourg de 1909 à 1935. Comme vendeur 
figurent outre Théodore de la Fontaine et 
son épou  se la dame Juliette Caÿtan « qu’il 
assiste et autorise aux fins des présentes », 
comme précise l’acte de vente. L’acqué-
reur de l’immeuble était la compagnie 
d’assurances « La Nationale Luxembour-
geoise » qui en devint propriétaire pour la 
somme de 420.000 francs et qui y établit 
son siège social. 

La compagnie « La Nationale Luxem-
bourgeoise » était une société anonyme 
de droit luxembourgeois avec siège à 
Luxembourg, constituée avec des capi-
taux belges par acte du 30 juillet 1920 du 
notaire Paul Kuborn de Luxembourg. Par 
arrêté grand-ducal du 12 janvier 1921 elle 
fut autorisée à exercer au Grand-Duché 
l’activité d’assurances dans les branches 
« Incendie, Vol-garantie, Accident et Trans-
ports ». En 1923, la branche « Vie » fut ajou-
tée à son champ d’activité et en 1928 la 
branche « Bris de glaces ». 

Dans l’acte notarié, l’immeuble fut décrit 
de la façon suivante : « une  maison  d’ha­
bitation avec cour, jardin et dépendances, 
sise à Luxembourg, coin de l’avenue Mon­
terey,  dans  laquelle  elle  porte  le  numéro 

dix­neuf, et du Boulevard du Prince, entre 
Wirion et Letellier d’un côté et le dit boule­
vard de l’autre côté, donnant devant sur la 
dite avenue et derrière sur Herz, inscrite au 
cadastre de  la commune de Luxembourg, 
sous  le  numéro  722/979,  section  F  pour 
une contenance de huit ares. » C’est dans 
cet acte de 1920 qu’apparaît pour la pre-
mière fois le numéro cadastral de cette 
propriété ainsi que sa superficie. 

L’acte de vente contient un paragraphe 
étonnant ainsi libellé : « La présente vente 
a été autorisée par décision écrite de Mon­
sieur  le Directeur Général de  l’Agriculture 
et  de  la  Prévoyance  sociale,  en  date  du 
vingt­cinq septembre dernier, ainsi que par 
une  autre  décision  écrite  de  Monsieur  le 
Directeur Général des Finances du même 
jour, cette dernière autorisation accordée 
conformément  à  l’arrêté  grand­ducal  du 
onze décembre mil neuf cent dix­huit. Les 
originaux de ces autorisations resteront an ­
nexés aux présentes. » Cette clause est une 
exigence de la législation d’après guerre et 
de l’arrêté grand-ducal mentionné dans 
l’acte notarié. Cet arrêté stipule dans son 
article 1 que « Les immeubles situés dans 
le Grand­Duché ayant un revenu cadastral 
supérieur à 3.000 francs ne pourront être 
aliénés en tout ou en partie sans l’autorisa­
tion du Gouvernement ».

La maison devint ainsi une maison de 
bureaux. Ce changement nécessita-t-il 
des transformations ? Nous pouvons 

21  VIIe fascicule
22  « Le bel immeuble appartient aujourd’hui à la 

Banque Nationale de Belgique. » Note de l’auteur: 
le aujourd’hui signifie 1956, date de parution du 
VIIe fascicule de la Bibliographie Nationale.
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Première page de l’acte de
vente du 9 novembre 1920
du notaire André Würth

(Archives de la Banque centrale du
Luxembourg)
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admettre que l’activité d’une société d’as-
surances dans les années vingt du siècle 
passé n’impliquait pas de contacts conti-
nus avec la clientèle au siège de la com-
pagnie, de sorte qu’une transformation 
de la maison nouvellement acquise n’était 
peut-être pas nécessaire. Mais il ne nous 
fut pas possible de mettre la main sur des 
documents qui aient confirmé ou infirmé 
cette assertion. 

1935 : La Banque Nationale de Belgique 

En 1935, la compagnie d’assurance « La 
Nationale Luxembourgeoise » termina ses 
activités à Luxembourg et céda son porte-
feuille à la compagnie « Le Foyer ». En 
conséquence, l’assemblée générale ordi-
naire du 11 juin 1935 décida de vendre 
son immeuble et estima un prix de vente 
de « 800.000  francs  minimum ». Par acte 
du 16 août 1935, dressé par Fran çois- 
Joseph Altwies (notaire à Luxembourg à 
différentes époques, dont l’année 1935) 
l’immeuble fut acquis par la Banque Natio-
nale de Belgique (BNB) pour un prix de 
925.000 francs. 

Dans l’acte notarié, l’immeuble est décrit 
de la façon suivante : « une maison d’ha­
bitation avec cour, jardin, place et autres 
dépendances  située  en  un  tenant  à 
Luxembourg,  avenue  Monterey,  numéro 
43,  formant  l’un  des  coins  de  l’Avenue 
Monterey et du Boulevard du Prince, confi­
née par ces deux rues et par Wirion, Letel­

lier  et  Herz,  inscrite  au  cadastre  de  la 
commune de Luxembourg, sous la section 
F et le numéro 722/979, avec une super­
ficie de 8 ares. » C’est dans cet acte de 
1935 qu’est mentionnée pour la première 
fois l’adres  se « avenue Monterey, n°43 », 
qui est redevenue, après une interruption 
entre 1980 et 2007, l’adresse officielle de 
cette propriété. 

Ici encore, nous retrouvons la trace de 
plusieurs personnalités liées au monde po -
litique dont une fut membre d’un gouver-
nement luxembourgeois et l’autre avait 
un ancêtre ministre. Ces deux personnes 
représentèrent la partie venderesse « La 
Nationale Luxembourgeoise ». 

Le premier était Léon Kauffmann (1869- 
1952), ministre d’Etat honoraire, prési-
dent du conseil d’administration de « La 
Nationale Luxembourgeoise ». Il fut direc-
teur général des Finances, de février 1916 
à juin 1917, et ministre d’Etat, Président 
du gouvernement, directeur général des 
Affaires Etrangères, des Cultes et des 
Finances, de juin 1917 à septembre 1918. 
En sa qualité de directeur général des 
Finances, il signa les bons de caisse de 
l’Etat émis en 1916. Après avoir quitté la 
vie politique en 1918, il entra à la Banque 
Internationale à Luxembourg dont il devint 
président du conseil d’administration, 
en 1923. En cette qualité, il signa les bil-
lets de 100 francs de la BIL émis en 1923. 
Léon Kauffmann est la seule personne qui 

ait signé des billets de banque de deux 
émetteurs différents. 

Le deuxième représentant de la compa-
gnie d’assurances « La Nationale Luxem-
bourgeoise » fut François de Colnet d’Huart, 
Grand-Maréchal de la Cour Grand-Ducale 
et vice-président de « La Nationale Luxem   -
bourgeoise ». Son ancêtre Jean de Colnet 
d’Huart fut directeur général des Finan ces 
de décembre 1866 à septembre 1869 dans 
les gouvernements de Tornaco et Servais. 

L’immeuble fut acquis par la BNB pour y 
installer une agence en vertu de la Conven-
tion du 23 mai 1935 conclue en  tre le 
Grand-Duché et la Belgique pour le règle-
ment des questions financières et moné-
taires dans le cadre de l’Union Economique 
Belgo-luxembourgeoise. Cette convention 
prévoyait dans son article D l’établisse-
ment d’une « agence » de la BNB à Luxem-
bourg à laquelle était attachée un comp-
toir d’escompte. L’agence fut transformée 
en siège par l’article 6 du Protocole Spé-
cial relatif au Régime d’Association Moné-
taire du 29 janvier 1963 ce qui se tradui-
sait, dans l’organisation interne de la BNB, 
par une nouvelle désignation de l’établis-
sement luxembourgeois qui fut promu au 
rang de succursale, ce qu’il resta jusqu’à sa 
fermeture le 31 décembre 1998. 

La convention de 1935 conféra d’ailleurs 
cours légal sur le territoire du Grand-Du-
ché aux billets de la BNB. Il est d’ail-
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leurs intéressant de constater que ce 
cours légal ne fut pas accordé aux bil-
lets et pièces métalliques émis par le Tré-
sor belge, mais le public luxembourgeois 
assimila tout de suite les signes mo -
nétaires de ces deux émetteurs pourtant 
bien différents. Dans son discours lors de 
l’inauguration de l’immeuble, le ministre 
des Finances Dupong précisa que « main­
tenant  que  le  franc  belge  jouit  du  cours 
légal  au  Luxembourg,  il  est  naturel  que 
l’institut  d’émission  ouvre  à  Luxembourg 
un bureau où ses billets peuvent être rem­
boursés ». 

Un des premiers agents luxembourgeois 
de la nouvelle succursale de la BNB fut M. 
Nicolas (dit Nicki) Braun, une personnalité si 
forte que certains prétendaient que le sigle 
BNB signifiait Banque Nicki Braun. Il entra 
pour toujours dans l’histoire de la succur-
sale par une action spectaculaire. A l’arrivée 
de l’occupant nazi en 1940, Nicki Braun vida 
tout simplement le coffre de la succursale 
dans sa voiture privée et transporta toute la 
réserve de billets à l’agence BNB à Arlon. 

La BNB apporta à plusieurs reprises 
des modifications et agrandissements, par-

fois importants, à la construction exis  tante. 
La différence fondamentale avec la compa-
gnie d’assurance « La Nationale » est que la 
nature des activités d’une banque centrale 
exigeait la présence d’une clientèle parfois 
nombreuse, en tout cas quotidien  ne, dans 
ses locaux et rendait donc nécessaire une 
transformation de la maison. 

1935 
L’immeuble acquis par la BNB en 1935 était 
toujours la splendide maison de maî tre, le 
„herrschaftliches Wohnhaus“ ainsi désigné 
par le notaire Crocius dans son annonce 

Inscription de La Nationale Luxembourgeoise dans l’annuaire téléphonique de 1931
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de vente publique en 1897 qui, semble-t-il, 
n’avait pas subi de modification depuis sa 
construction en 1882/3. Un tel immeuble 
ne pouvait évidemment pas servir à un 
établissement bancaire destiné à accueil-
lir un public assez nombreux et varié com-
posé de personnes privées et institutions 
financières. Le 28 octobre 1935, la BNB 
présenta une demande d’autorisation de 
construire signée par son directeur Albert 
Goffin, qui avait déjà signé l’acte d’acqui-
sition, avec des plans dressés par son 
propre architecte. Albert Goffin fut, plus 
tard, gouverneur de la Banque Nationale 
de Belgique, du 16 juillet au 24 novembre 
1941. La nomination fut faite par le secré-
taire général du ministère des Finances, 
étant donné que le gouvernement s’était 
déjà réfugié à Londres. Mais le gouverne-
ment refusa cette nomination et nomma un 
autre gouverneur qui résidait à New York 
pendant la guerre. Albert Goffin, cepen-
dant, resta en fonction à Bruxel les pour les 
affaires courantes et démissionna formelle-
ment en 1944 au retour du gouvernement. 

La procédure administrative devant les 
autorités de la Ville de Luxembourg pour 
l’obtention de l’autorisation de construire 
fut très rapide. En date du 30 octobre 
(donc 2 jours plus tard), l’architecte de 
la Ville donna son accord aux plans pré-
sentés et l’ingénieur de la Ville émit son 
avis positif le 5 novembre. L’autorisation 
finale fut accordée le 8 novembre sous la 
condition que les travaux devraient être 

terminés endéans une année. Les travaux 
furent exécutés par l’entrepreneur Pierre 
Seiler. 

La véranda fut entièrement sacrifiée, et le 
jardin partiellement, pour y ériger une an -
nexe (rez-de-chaussée et cave) contiguë 
et en communication avec la maison exis-
tante. Cette annexe était utilisée comme 
salle de guichets avec une grande sur-
face ouverte, derrière ceux-ci, réservée 
aux pupitres des employés de la banque. 
Un comptoir en marbre séparait les clients 
des employés. Le rez-de-chaussée de la 
maison fut transformé et abritait un petit 
coffre fort pour mettre les valeurs en sé-
curité. Dans l’annexe, face aux guichets, 
une porte s’ouvrait sur le jardin. Des bu -
reaux supplémentaires et une salle de 
séjour pour les employés furent installés 
dans la cave. Les clients accédaient à la 
salle de guichets par l’entrée de l’avenue 
Monterey en traversant l’immeuble exis-
tant et en longeant, probablement sans 
s’en rendre compte, le coffre-fort. Il n’y 
avait pas d’entrée au Boulevard du Prince 
où un petit jardinet était installé derrière 
une haute grille, entre le trottoir et la fa-
çade de l’annexe. 

Le rez-de-chaussée hébergeait le Comp-
toir d’Escompte, au coin de l’avenue Mon-
terey et du Boulevard du Prince, avec un 
bureau de secrétariat, du côté avenue 
Monterey, et un bureau de l’agent, du côté 
Boulevard du Prince. 

Un garage de 3,5 m sur 7,5 m (mesures 
à l’intérieur) fut également construit à 
cette occasion, à la limite du terrain côté 
Boulevard du Prince et sans liaison avec 
le reste des constructions. Entre celles-ci 
et le nouveau garage, un passage non cou-
vert donnait accès au jardin derrière la 
maison. Ce garage ne pouvait servir qu’à 
abriter la voiture de l’administrateur de la 
succursale. 

La maison existante fut entièrement ré-
novée par la BNB, mais la construction 
elle-même n’en fut pas modifiée, sauf le 
réaménagement du rez-de-chaussée. Le 
bureau du directeur et une salle de confé-
rence étaient installés au premier étage de 
la maison. 

Les travaux furent effectivement ter-
minés endéans une année et l’ouverture 
de la succursale luxembourgeoise de la 
BNB eut lieu le 2 novembre 1936, donc 
18 mois après la Convention. La BNB 
„schickt sich so  langsam an ihre Tore und 
Schalter  zu  öffnen“, écrivait le Tageblatt 
dans son édition du 28 octobre 1935. La 
succursale fut inaugurée solennelle-
ment le 26 octobre 1936 en présence du 
gouver neur Louis Franck, gouverneur de la 
BNB de 1926 à 1937 et un des pères du 
belga 23, et de nombreuses personnalités 
belges et luxembourgeoises, dont notam-

23  Le belga était une unité monétaire belge intro-
duite en 1926. 1 belga valait 5 francs belges.
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ment le ministre d’Etat, Joseph Bech, et 
le ministre des Finances, Pierre Dupong. 
Le gouver  neur Franck conduisit lui-même 
les invités à travers les locaux „die durch 
ihre  vorneh  me  Einfachheit  und  Gediegen­
heit  imponie ren.  In  dem  einschössigen 
Anbau  zur  Park seite  befinden  sich  die  für 
das  Publikum  be stimm ten  Schalterräume. 
Die Ausmasse und die Einrichtung sind so, 
dass man so  fort die Absicht erkennt, nicht 
die  üblichen  Bankgeschäfte  zu  machen, 
sondern nur als Vermittlerin zwischen den 
hiesigen Finanz instituten und der B.N.B. zu 
dienen. Unter den Schalterräume, im Sous­
sol,  sind  noch  Büroräumlichkeiten  einge­
richtet,  im Hause selbst, das wie neu aus­
sieht,  befinden  sich  die  Direktions­  und 
Konferenzzimmer, u. s. w.“ 24 Le Tageblatt du 
28 oc  tobre 1936 décrit le nouvel immeuble 
de la BNB comme „ziemlich  bescheiden, 
aber ganz konfortabel und für das Publikum 
entgegenkommend“. Le Luxemburger Wort 
mentionne seulement que l’immeuble fut 
„vornehm umgebaut und erweitert“. 

Les locaux devaient rester dans cette confi-
guration pendant une vingtaine d’années. 

1957 
En 1957, une nouvelle partie du jardin fut 
sacrifiée. En effet, derrière le garage exis-
tant, la BNB fit construire un appartement 
de nuit pour le concierge de la banque. 
Cette nouvelle construction compor-

tait deux chambres (3,50 x 4,50 m, cha-
cu ne), un réduit (1,70 x 1,50 m), une salle 
de bains (à peine plus grande) et un WC. 
Ceci, de toute évidence, n’était pas une 
habitation complète. Le living et la cui-
sine du concierge étaient installés dans 
la maison, côté avenue Monterey, à droite 
de l’entrée de la banque, dans les an-
ciens bureaux du Comptoir d’Escompte, 
devenus quasiment inutiles, puisque les 
banques de la place n’utilisaient guère les 
services offerts en matière d’escompte. 
Pour permettre au concierge d’observer 
les entrées et sorties du public, un guichet 
fut percé dans la paroi entre la cuisine et 
le hall d’entrée de sorte que cette pièce 
reçut la désignation de « loge-cuisine ». Les 
plans furent dressés par l’architecte de la 
BNB, Marcel Van Goethem, qui était très 
célèbre en Belgique, à tel point qu’il devint 
l’architecte en chef de l’Expo sition Univer-
selle de Bruxelles de 1958. 

1959 
En 1959, le garage existant fut démoli et 
remplacé par un garage plus grand sur 
base d’un plan dressé par l’architecte belge 
Lepomme. L’entrée du garage fut élargie 
à 6 mètres ce qui avait pour résultat de 
supprimer le passage pour accéder au 
jardin derrière la maison. Vers l’arrière, la 
surface située entre l’ancien garage et le 
logement du concierge fut incorporée au 
nouveau garage. Mais il n’existait aucune 
communication entre ce garage et l’an-
nexe abritant la salle des guichets. L’archi-

tecte prit soin de mentionner sur le plan 
« Plinthes en pierres de Gilsdorf. Bossages 
en pierres de Larochette ». 

1974/75 
Une nouvelle demande d’autorisation de 
construire fut présentée, le 20 décembre 
1974, par J. Wens, chef du département 
des immeubles de la BNB, M. Henne-
quin, administrateur de la succursale de 
Luxembourg, et l’architecte bruxellois 
Demeyere. Une note interne de la BNB, 
signée J.W. (probablement Jacques Wens) 
expliquait que les locaux actuels n’étaient 
plus adaptés aux opérations de plus en 
plus nombreuses et portant sur des mon-
tants de plus en plus élevés. A cet effet, 
il proposait de rehausser l’annexe exis-
tante d’un étage pour y loger le concierge 
et agrandir les appartements de l’ad-
ministrateur. L’appartement de nuit du 
concierge, construit en 1957 dans le jar-
din, serait rasé et le logement de servi-
 ce du concierge déplacé dans l’annexe au 
premier étage à construire. Un nouveau 
garage agrandi serait construit de façon à 
permettre, dans sa partie avant, le char-
gement et le déchargement des fourgons 
des transporteurs de sécurité et, dans sa 
partie arrière, l’accès à un parking installé 
dans le jardin. Pour ces opérations de ver-
sement et de retrait des banques commer-
ciales, un guichet spécial était prévu qui 
communiquait directement avec le garage 
agrandi et était complètement séparé des 
guichets réservés au public privé. 24  Luxemburger Zeitung, édition du 27 octobre 1936



BA
N

Q
U

E 
C

EN
TR

A
LE

 D
U

 L
U

XE
M

BO
U

RG

63

Collection des divers plans
de la BNB, succursale de
Luxembourg, par Marcel van
Goethem, architecte en chef
de l’Exposition Universelle
de Bruxelles de 1958

(Archives de la Banque Nationale
de Belgique)
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Projet (non réalisé) d’une nouvelle succursale de la BNB au Boulevard Joseph II (Archives de la Banque Nationale de Belgique)
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En vue d’augmenter la surface utile des 
bureaux, J. W. proposa encore de rempla-
cer le petit jardinet le long du Boulevard 
du Prince par un alignement de la façade 
de l’annexe à celle du corps d’habitation. 
Dans sa demande à la Ville de Luxembourg, 
la BNB s’excusait en long et en lar   ge de 
ne pas avoir chargé un architecte luxem-
bourgeois de la confection des plans, mais 
expliquait que le choix d’un ar chitecte de 
Bruxelles permettait une meilleu  re coordi-
nation de ce dossier avec la banque. 

Le problème avec ces projets était le fait 
qu’il existait une servitude d’architecture 
au Boulevard du Prince Henri, en ce sens 
que les nouvelles constructions de cette 
artère devaient obligatoirement avoir une 
hauteur de 18 mètres, ce qui n’était évi-
demment pas le cas du projet de la BNB, 
qui ne voulait construire que ce qui répon-
dait strictement à ses besoins. 

La réponse de la Ville de Luxembourg en 
date du 2 mai 1975 était claire et précise: 
le projet n’était pas conforme au règle-
ment des bâtisses. Mais, eu égard aux expli-
cations fournies, l’autorisation fut néan-
moins accordée sous condition que l’étage 
à construire sur l’annexe soit en retrait par 
rapport à la balustrade existante et que les 
plans fassent clairement ressortir le carac-
tère provisoire de la construction envisagée. 

Ce plan ne fut pas exécuté en raison du 
projet de construction d’une nouvelle 

succursale sur un terrain qui formait un 
triangle entre le Boulevard Joseph II, le 
Boulevard Marie-Thérèse et la rue du Fort 
Rheinsheim. Pour ce projet il existait des 
plans déjà très avancés dressés par l’archi-
tecte de la BNB Claude Demeyere. 

1980 
Dans le bâtiment de l’avenue Monterey, 
les questions de sécurité, telles que le 
chargement et déchargement des valeurs 
dans un environnement sécurisé ainsi que 
la séparation des clientèles privée et pro-
fessionnelle, continuaient évidemment à 
se poser après 1975 et gagnaient même 
en acuité, notamment après l’abandon du 
projet du Boulevard Joseph II. En 1977, 
des plans existaient déjà pour une grande 
modifica tion des bâtiments et installations 
de l’avenue Monterey qui fut enfin réali-
sée en 1980. Le nouveau projet fut élaboré 
par le grou  pe d’architectes luxembour-
geois Tetra. Le jardin derrière la maison et 
le logement du concierge disparurent et 
firent place à l’agrandissement de l’annexe 
vers l’arrière, dont la cave abritait la grande 
salle forte pour le stockage des billets de 
banque et pièces de monnaie métallique. 
Les constructions occupèrent depuis lors 
l’ensemble de la superficie du terrain. Vers 
l’arrière, donc à l’emplacement du jardin 
mentionné, l’annexe fut rehaussée d’un 
étage qui hébergea d’abord la cantine pour 
les employés de la banque et qui fut par la 
suite utilisé pour le traitement (comptage, 
authentification, tri) des billets de banque. 

Une autre modification importante fut de 
fermer l’entrée de la banque pour le pu -
blic du côté de l’avenue Monterey et 
de l’installer dans la façade côté Boule-
vard du Prince Henri. L’entrée de l’avenue 
Monterey, une imposante porte cochère 
qui menait dans un péristyle décoré de 
marbre, était désormais réservée pour ac-
céder aux appartements privés de la mai-
son d’habitation ainsi qu’aux hôtes d’hon-
neurs quand une occasion solennelle ou 
une festivité avaient lieu dans les salons 
de la Banque au premier étage de la mai-
son. L’adresse officielle de la succursale 
de la BNB était désormais « Boulevard du 
Prince Henri, n°37A ». 

La demande et les plans détaillés (même 
des grands coffres forts avec les détails 
des constructions en béton armé) furent 
déposés le 28 août 1980 et l’autorisation 
fut accordée le 9 octobre 1980. Selon les 
plans, il fut également projeté d’installer 
un ascenseur dans l’habitation privée de 
l’administrateur de la succursale; mais cet 
ascenseur ne fut pas réalisé. 

Le bâtiment resta dans cet état jusqu’à sa 
démolition en 2003, exception faite des 
mises à jour successives des installations 
de sécurité qui furent à plusieurs reprises 
adaptées à l’évolution technique.
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66 L’annexe de la maison
de la Banque Nationale

de Belgique

(Banque Nationale de Belgique)
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Dessin à main levée du projet (non réalisé) d’ascenseur dans la maison d’habitation de la BNB (Archives de la Banque Nationale de Belgique)
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Une dernière modification purement 
extérieure fut apportée à l’immeuble de 
la banque lorsque la BNB procéda à une 
remise à neuf complète de la façade com-
me contribution de la banque aux événe-
ments de « Luxembourg, capitale euro-
péenne de la Culture, 1995 ». 

2001 : La Banque centrale du 
Luxembourg

Suite à l’avènement de la monnaie unique, 
l’association monétaire belgo-luxembour-
geoise n’avait plus de raison d’être. La 
succursale luxembourgeoise de la Banque 
Nationale de Belgi que perdait à son tour 
sa justification et l’immeuble devenait inu-
tile à la BNB. En raison de ses installa-
tions, une acquisition par la Banque cen-
trale du Luxembourg était dans la logique 
des choses. De toute façon, dès la fer-
meture de la suc cursale au 31 décembre 
1999, la BCL, qui avait repris l’ensemble 
des installations ainsi que le personnel 

de la BNB, occupa les lieux et y installa sa 
caisse centrale en attendant de la transfé-
rer dans les locaux de son siège au Boule-
vard Royal, dès la finition des travaux de 
réfection. 

L’immeuble de la BNB passait dans le 
patrimoine de la banque centrale luxem-
bourgeoise par acte du notaire Emile 
Schlesser dressé le 8 mai 2001. Dans cet 
acte, l’immeuble est décrit de la façon 
suivante : « un  complexe  immobilier  sis  à 
Luxembourg, 37A, Boulevard Prince Henri, 
inscrit  au  cadastre  comme  suit:  Ville  de 
Luxembourg, section L F de la Ville Haute: 
numéro 722/979, lieu­dit « Avenue Monte­
rey », maison, place, contenant 8 ares. » 

L’usage s’est rapidement installé à la 
BCL d’appeler cette nouvelle acquisi-
tion « immeuble Prince Henri », probable-
ment parce que l’entrée des guichets et 
aussi l’entrée des fourgons des transpor-
teurs de sécurité se trouvaient du côté du 

Bou levard Prince Henri, dont le n°37A fut 
également l’adresse postale officielle de 
la BNB et ensuite de la BCL. L’entrée du 
côté de l’avenue Monterey, qui conduisait 
directement aux appartements de la villa, 
ne fut utilisée que pour des occasions 
festives et des visiteurs d’honneur. 

L’usage de cette désignation était telle-
ment bien enraciné que la BCL invita, le 
28 octobre 2004, à la Pose de la Première 
Pierre  du  Bâtiment  Prince  Henri. Mais le 
nouveau bâtiment est configuré de façon 
à ce que l’entrée principale et notam-
ment celles du magasin numismatique de 
la BCL et des étages se trouvent mainte-
nant, comme autrefois, au n°43 de l’ave-
nue Monterey, de sorte que l’immeu ble fut 
rebaptisé en Bâtiment Monterey par déci-
sion de la direction de la BCL pri se en 
octobre 2006.
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Dessin d’architecture
de la porte blindée de l’entrée
des camions installée en 1980

(Archives de la Banque Nationale de
Belgique)
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Plan d’occupation des activités bancaires de 1980 à 2001 (Archives de la Banque Nationale de Belgique)
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Le bâtiment actuel de la BCL (Photo: © Lukas Roth, Köln Deutschland)
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Eléments d’architecture
de l’ancienne maison de 
maître         

(Photos: Banque Nationale de Belgique)
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3.  Evolution du terrain  
  43, avenue Monterey         

Il est intéressant de juxtaposer les dif-
férents plans successifs d’occupation du 
terrain actuel de la Banque centrale du 
Luxembourg depuis sa création jusqu’à 
aujourd’hui. Pour cette étude compa-
rative, il y a lieu de rappeler le fait que 
les mesures inscrites dans les premiers 
plans officiels varient légèrement d’un 
plan à l’autre. Ceci provient probable-
ment du fait que le tracé de la voie de 
Ceinture, qui deviendrait plus tard le 
Boulevard du Prince, n’était pas encore 
définitivement fixé.
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La situation en 1874 

En 1874, le premier plan de situation du 
futur terrain de la Banque centrale du 
Luxembourg fut dressé à l’occasion de 
la vente du lot n°76 du domaine de l’an-
cienne forteresse au futur voisin Eydt. 
Le terrain de la BCL formait le coin entre 
l’avenue Monterey et la voie de Ceinture 
et se situait sur ce plan entre les lots 76 
et 80. Les noms des rues n’étaient pas 
encore tous décidés à cette époque : le 
plan mentionnait encore le Grand Boule­
vard qui deviendrait le Boulevard Royal et 
la voie de Ceinture qui deviendrait le Bou­
levard du Prince. 

Source du plan: Archives Nationales, H 1122 

La situation en 1875 

C’est en 1875 que le futur terrain de la 
BCL fut mis en vente pour la première 
fois. C’est ce plan qui fut attaché à l’acte 
d’acquisition des premiers propriétai-
res, les consorts Wester père et fils qui 
devinrent propriétaires des trois lots 
n°77, 78 et 79. Au moment de la vente 
en septembre 1875, la maison du voisin 
Eydt, sur le lot n°76, était déjà construite. 
L’actuel terrain de la Banque centrale du 
Luxembourg se situait principalement sur 
les lots 77 et 78. 

Source du plan : Archives nationales, H 1122
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La situation en 1882 

Entre 1875 et 1882, les consorts Wester 
vendirent le lot 79 à Jacques Leinauer. 
En 1882, ils furent pratiquement forcés de 
mettre en vente les lots 77 et 78. Ils vou-
laient cependant garder pour eux la par-
celle qui forme le coin entre l’avenue Mon-
terey et la voie de Ceinture. Pour la vente, 
ils divisèrent le reste du terrain en 6 
places à bâtir. La vente effectivement réa-
lisée comprenait cependant l’ensemble 
des lots 77 et 78. La nouvelle propriétaire 
était Mme A.-M. Bohnen, veuve Augustin. 

La situation entre 1882 et 1883 

Il existe des indications qui laissent 
entendre que la nouvelle propriétaire, 
Mme A.-M. Bohnen, céda une partie de 
son acquisition à un tiers (Virion). Cette 
partie est la parcelle donnant sur l’avenue 
Monterey de l’ancien lot n°77. Il y a donc 
lieu d’admettre que c’est peu après 1882 
que le futur terrain de la Banque centrale 
du Luxembourg reçut sa configuration 
définitive qui existe encore aujourd’hui.

Source du plan : Archives Nationales H 1122 (Le marquage 
des 6 places à bâtir est fait par l’auteur.) 

Source du plan : Archives Nationales H 1122 (Le marquage 
de la nouvelle configuration du terrain est fait par l’auteur.)
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La situation en 1935 

Ce plan fut dressé en 1935 au moment de 
l’acquisition du terrain et de la maison avec 
place et jardin par la Banque Nationale de 
Belgique.

Source du plan : Archives de la Banque centrale du 
Luxembourg
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La situation actuelle 

Cet extrait cadastral fut délivré en 1994, 
mais montre la situation telle qu’elle exis-
tait après l’agrandissement du garage 
(construit en 1935 et élargi en 1959) et 
la construction du logement de nuit du 
concierge (1959). C’est depuis 1980 que 
l’ensemble de la superficie du terrain est 
occupé par des constructions.
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4. Les voisins au fil du   
  temps            

Il est intéressant de constater que les voi-
sins successifs du terrain actuel de la BCL 
depuis sa création furent en grande par-
tie des personnages d’un intérêt particu-
lier. Aussi paraissait-il opportun de les évo-
quer brièvement, bien qu’ils aient déjà été 
mentionnés passim dans les chapitres pré-
cédents. Une telle étude est facilitée par le 
fait que, dans les actes notariés et même 
dans les annonces des ventes publiques 
des terrains du domaine de l’ancienne 
forteresse, la désignation d’un terrain se 
faisait par la désignation des propriétai-
res de ses terrains adjacents, ceci avant 
l’introduction définitive des numéros de 
rue et avant de désigner les terrains par 
leur numéro cadastral. Pour la propriété 
qui nous intéresse, ci-après désigné par le 
terrain, les voisins sont indiqués dans les 
actes notariés jusqu’en 1935. 

Voisins du côté du Boulevard du Prince 
Henri 

Du côté du Boulevard du Prince Henri, le 
terrain de la BCL touche à un seul terrain 
voisin, qui a changé plusieurs fois de pro-
priétaire. 

–  Le premier voisin du Boulevard du 
Prince fut Jacques Leinauer, peintre 
à Luxembourg, qui acquit son terrain 
des consorts Wester, premiers proprié-
taires des lieux. Nous ne possédons pas 
l’acte notarié d’acquisition, mais la pro-
priété de Leinauer est prouvée à suffi-

sance de droit par la correspondance 
menée en 1882 par des autori tés gou-
vernementales lors de l’affaire Wester. 
Cette même correspondance mentionne 
aussi que Leinauer avait érigé une mai-
son sur le terrain. Il n’a pas été possible 
de trouver des renseignements plus pré-
cis sur Jacques Leinauer. 

–  Le deuxième voisin est mentionné 
dans l’acte d’acquisition de 1882 par 
Mme Augustin-Bohnen. Il s’agit de la de-
moiselle Caroline Lott, sur laquelle il 
n’était pas possible de trouver d’autres 
renseignements ou précisions. Si nous 
pouvons nous fier à cet acte notarié, 
Mle Lott dut acquérir son terrain avec la 
maison de Leinauer, qui ne put pas être 
propriétaire pendant longtemps. 

–  Le troisième voisin nous est connu de 
par la déclaration de succession de 
1894 des deux filles de Mme Augustin- 
Bohnen. Cette déclaration mention-
nait comme voisin Mayer Jonas, ce qui 
fut confirmé par les actes d’acquisition 
Julie Augustin de 1894 et Théodore de 
la Fontaine de 1897. Selon le recen-
sement de la population de la Ville 
de Luxembourg de 1895, Mayer était 
le prénom et Jonas le nom de famille, 
mais on trouve aussi le contraire dans 
d’autres documents. En 1895, la mai-
son était habitée par les personnes sui-
vantes : 1. Mayer Jonas, industriel, né 
en 1841 à Merzig, 2. Henriette Levy, sa 
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femme, née en 1842, 3. Caroline Levy, 
célibataire, née en 1844, la sœur de 
Henriette, 4. Hermann Herz, voyageur, 
né en 1861, 5. Jeanne Jonas, née en 
1870, la femme de Hermann, 6. Martha 
Herz, née en 1893, la fille de Jeanne et 
de Hermann, 7. et 8. deux servantes. En 
1899, Mayer Jonas fit installer le télé-
phone dans sa maison. 

Le nom de Caroline étant extrêmement 
rare à la fin du XIXe siècle, nous pouvons 
nous de mander si Caroline Levy et Caro-
line Lott n’étaient pas la même personne. 
Hermann Herz était donc le beau-fils de 
Mayer Jonas. Le nom de Mayer Jonas ap -
paraît encore dans l’acte notarié de 1897, 
quand Théodore de la Fontaine devint pro-
priétaire du terrain actuel de la BCL, mais 
ne figure plus dans l’acte d’acquisition de 
1920 de la compagnie d’assurance « La 
Nationale Luxembourgeoise ». 

Hermann Herz était originaire de Hilbrin-
gen, canton de Merzig en Allemagne. Par 
la loi du 17 janvier 1911, il acquit la natio-
nalité luxembourgeoise par naturalisation. 
Son beau-père Mayer Jonas avait déjà été 
naturalisé luxembourgeois par la loi du 
5 février 1878. 

Mayer Jonas était qualifié de fabriquant 
et semblait être bien introduit dans le mi -
lieu industriel luxembourgeois. En 1882, il 
participa comme membre fondateur à la 
Manufacture de Pulvermühle S A – Pulver­

mühler Tuch­ und Tricotfabrik et ceci avec, 
entre autres, Louis God chaux, Guillaume 
Leibfried, Léon Metz et Léon Conrot. 

Antérieurement, il avait créé, en 1872, 
la fabrique de meubles d’acier Berl et 
Cie (qui existe encore aujourd’hui) avec 
Achilles Berl, lui aussi originaire de Merzig. 
Le nom officiel allemand de la firme était 
Bettenfabrik Berl & Cie, ce qui semble avoir 
valu à Jonas Mayer le surnom de Betten­
Meyer 25. Le premier site de production 
était situé dans l’ancien hôpital militaire 
de la caserne Vauban au Pfaffenthal et fut 
appelé Usine de Vauban­Berl. 

En 1902, Mayer Jonas prit comme as socié 
son gendre Hermann Herz et fonda sous 
la forme d’une société en nom col lectif 
la nouvelle firme A. Berl & Cie. Le A dans 
la nouvelle désignation était évidemment 
un hommage à Achilles Berl, premier fon-
dateur. L’objet social mentionnait la fa -
brication de lits en fer et de meubles de 
jardin. Le siège de la nouvelle firme était à 
Hollerich, c’est-à-dire dans le Hollerich du 
XIXe siècle. En termes actuels la fabrique 
se trouvait face à la gare centrale, à côté 
de la fabrique de champa gne Mercier. Le 
site est aujourd’hui enco  re connu sous la 
désignation de Bâtiment  Accinauto. De 
1937 à 2002, la firme Berl était établie à 
Cessange, et depuis 2002, à Contern. La 

direction de la firme est toujours exercée 
par un membre de la famille Herz. 

–  Dans l’acte de 1920, le voisin du côté 
du Boulevard du Prince était Hermann 
Herz. Mayer Jonas était décédé et Her-
mann Herz avait acquis la maison en sa 
qualité d’héritier de son beau-père. A 
partir du même moment, Mayer Jonas 
ne figurait plus dans les annuaires télé-
phoniques et Hermann Herz, absent 
jusqu’ici, y fit son apparition avec 
l’adresse 37, Boulevard du Prince, ce qui 
correspondait bien à la réalité puisque 
l’adresse de son voisin direct, la Ban que 
Nationale de Belgique, était le 37A de 
ce boulevard. 

Hermann Herz était encore mentionné 
comme propriétaire en 1935 dans l’ac-
 te d’acquisition du terrain par la Ban -
que Nationale de Belgique. 

–  Aujourd’hui, le voisin de la Banque cen-
trale du Luxembourg au Boulevard du 
Prince Henri est la Banque de Chine. 

Voisins du côté de l’avenue Monterey 

Du côté de l’avenue Monterey, la situation 
des voisins est plus complexe puisque le 
terrain est attenant à deux propriétés : la 
première sur le front de l’avenue, la deu-
xième vers l’arrière, où la cour et le jardin 
contournent la propriété du front de l’ave-
nue et atteignent un autre voisin. 

25  Dans les anciens documents ont trouve aussi 
bien Mayer que Meyer.
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Le voisin Henri Eydt, né en 1826, acqué-
reur du lot n°76 du domaine de l’ancienne 
forteresse, fut le premier voisin du ter-
rain. Sa maison, construite en 1874/75, 
fut une des premières à être érigées 
après l’ouverture de l’avenue Monte-
rey. La famille Eydt comptait parmi les 
gros commerçants et industriels de la 
Ville. Originaire de la Eydtmillen (moulin 
Eydt) au Pfaffenthal, Aloyse Eydt (1821-
1889), le frère de Henri, fut directeur de 
la Ban   que Internationale à Luxembourg et 
repré  senta en même temps la meunerie à 
la Chambre de commerce. 

Selon la fiche remplie lors du recensement 
de la population de la Ville de Luxembourg 
en 1885, six personnes vivaient dans la 
maison : Henri Eydt, sa femme Félicie 
Houyet, née en 1832, une autre source 
dit 1834, à Liège, et leur deux enfants 
Adèle, née en 1862, et leur fils Franz, né 
en 1868, avec deux domestiques, Cathe-
rine Scholtes et Marie Hastert. 

En 1895, la fiche de ménage renseigne 
les habitants suivants de la maison Eydt : 
en plus de Henri Eydt et de sa femme 
Félicie Houyet, vivaient encore dans 
la maison leur fille Adèle, entre temps 
(3 mai 1888) mariée à Jules Auguste de 
la Fontaine, fils de l’ancien ministre Léon 
de la Fontaine et neveu du poète national 
Edmond de la Fontaine, dit Dicks, avec sa 
petite-fille Fernande, née en 1889. Adèle 
de la Fontaine-Eydt était donc voisi  ne de 

la famille Augustin-Bohnen, deuxiè  me 
propriétaire du terrain, et belle-sœur de 
Théodore de la Fontaine, autre proprié-
taire du même terrain. Mais, en 1895, 
le nombre des domestiques avait aug-
menté : la fiche énumère, avec beaucoup 
de précision, une cuisinière, une coutu-
rière, une gouvernante et une servante. 

En 1900, Henri Eydt était décédé, les 
enfants avaient quitté la maison et Mme 
Eydt-Houyet vivait seule dans la grande 
maison avec une cuisinière et une femme 
de chambre, dont Catherine Scholtes, 
qui faisait déjà partie du ménage en 
1885. Même situation en 1905. Le tout 
selon les recensements de la popula-
tion en 1900 et 1905. Ces deux recense-
ments concordent d’ailleurs aussi quant 
aux numéros des maisons : en 1900 
comme en 1905, la famille Eydt vivait 
dans la maison n°15 de l’avenue Mon-
terey et la famille Wirion (voir plus loin) 
dans la maison n°17. Dans la logique des 
choses, la maison Augustin (qui devint la 
maison de la Fontaine, en 1897) portait le 
numéro 19, ce qui est confirmé par le re -
censement de 1900. 

A partir de 1905, les choses se compli-
quèrent autour d’eux. Selon l’acte nota-
rié de 1920, le voisin qui prit la place 
de la famille Eydt fut la famille Letellier, 
ce qui est confirmé par le plan dressé 
en 1935. La complication vient de deux 
informations. 

L’une se trouve dans la Biographie  Na­
tionale de Jules Mersch, qui dit qu’« En 
1900, Madame Letellier acheta des mains 
d’Edouard Simonis au prix de 177.500 fr, la 
maison de maître avec jardin, écurie et re­
mises sise Avenue Monterey n°39, habitée 
aujourd’hui par le docteur Montbrun 26 ». Il 
y a du vrai et de l’invraisemblable dans 
cette affirmation. Le vrai d’abord. Le 
numéro 39 correspond bien à la réalité, 
puisque l’adresse du terrain qui nous 
intéresse sera plus tard (et est encore 
aujourd’hui) le n°43 de l’avenue Monte-
rey. La maison Eydt (ou Letellier) était 
donc bien le deuxiè  me voisin de la mai-
son Augustin, comme indiqué sur le plan 
de 1935 27. Il est également un fait que le 
docteur Camille Montbrun, médecin den-
tiste, avait comme adresse le 39 de l’ave-
nue Monterey. 

–  L’autre information compliquant les 
choses se trouve dans les indications du 
recensement de 1905, qui affirme qu’en 
cette année-là, Mme Félicie Houyet, veuve 
Henri Eydt, vivait toujours dans la mai   -
son n°15 de l’avenue Monterey. La vente 

26  Mersch Jules, Biographie Nationale, fascicule XVI, 
p. 549.

27  L’augmenta tion des numéros est le résultat de 
l’allon  gement de l’avenue Monterey par incorpo-
ration de la rue du Génie et de la rue Monterey. 
La concordance des anciens et nouveaux numé-
ros était donc la suivante : 15-39, 17-41, 19-43, 
ces deux derniers numéros étant ceux du terrain 
actuel de la Banque centrale du Luxembourg.
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ne put donc pas avoir lieu en 1900 à 
moins que l’avocat Simonis n’ait acheté 
cette maison (après le décès de Henri 
Eydt ?) et l’ait donnée en location à son 
ancienne propriétaire. Il faut noter que 
les fiches de ménage des recensements 
renseignent les occupants des maisons, 
mais pas leurs propriétai res. Cependant, 
le même recensement de 1905 nous 
apprend également que Mme Letellier 
vivait au numéro 21 de l’avenue Monte-
rey, alors qu’il est sûr et certain que c’est 
la maison du nu   méro 15 que Mme Letellier 
occupait et oc cupa encore pendant des 
dizaines d’années. La confusion est donc 
aussi complète que possible. 

Cette confusion règne en raison du fait 
que les actes notariés de 1894 et 1897 
manquent de précision en ne mention nant 
que deux voisins, l’un du côté de l’avenue 
Monterey et l’autre du côté du Boulevard 
du Prince, alors que manifestement le ter-
rain du numéro 19 était attenant à deux 
propriétés dans l’avenue Monterey. 

Quoi qu’il en soit, à partir de l’acte nota-
rié de 1920 (confirmé en ceci par l’acte 
notarié de 1935), la situation est claire : 
il y avait deux voisins du côté de l’ave-
nue Monterey et ces deux voisins étaient 
Wirion (voir plus loin), le premier voisin 
dont la maison était contiguë à celle du 
terrain futur de la BCL, et Letellier (aussi : 
voir plus loin) le deuxième voisin, dont le 
jardin bordait par derrière ce dernier. 

–  Le voisin le plus fidèle du terrain ac  tuel 
de la BCL était la famille Wirion (Virion 
dans les premiers documents) à la mai-
son numéro 17 de l’avenue Monterey, qui 
venait s’intercaler entre Eydt (numéro 15) 
et le terrain (numéro 19) suite à la ces-
sion que Mme Augustin-Bohnen lui avait 
concédée en 1882. Le nom de Wirion se 
retrouve pendant plus de 50 ans dans 
tous les actes notariés jus qu’en 1935. 
L’acquéreur du terrain voisin, en 1882, 
était Louis Wirion qui construisit tout de 
suite une maison et y installa sa famille : 
sa femme Susanne Hildgen et ses quatre 
fils (Franz, né en 1877, Alphonse et Jules, 
des jumeaux nés en 1878 et Henri, né 
en 1881) avec Catherine Hildgen, sa 
belle-sœur. Contrairement à l’usage dans 
les familles bourgeoises de cette époque, 
il n’y avait pas de domestiques. 

En 1885, Louis Wirion était qualifié de 
Buchhalter, mais en 1895, l’indication sur 
sa profession était Bankbeamter. En effet, 
dans la banque Werling, Lambert et Cie 28, 
il était, avec Ferdi Werling, « fondé de pou­
voirs,  faisant  fonction  de  gérant ». Il avait 
donc un poste assez haut dans la hié-
rarchie de la banque. Mais la famille Wirion 
avait encore d’autres liens avec la Banque 
Werling : Nicolas Wirion était porteur de 

procuration et Jos Wirion avait la même 
fonction à Esch/Alzette. 

En 1895, les fils Franz et Henri étaient 
étudiants et les jumeaux Alphonse et 
Jules des Geschäftslehrlinge. En 1900, 
Henri part pour Lyon et y resta pendant 
au moins 5 ans, alors qu’Alphonse était 
agent-voyageur en Allemagne. Seuls Jules 
et François vivaient toujours dans la mai-
son de leurs parents. 

Les fils Jules et Henri Wirion se marièrent 
à des demoiselles Reuter, entrèrent dans 
le commerce de leurs beaux-parents et, 
en 1910, étaient seuls exploitants du ma -
gasin Reuter-Heuardt, installé au numé-
 ro 55 de la Grand-Rue, dans la célèbre 
maison Preischenhaus, qui tient son nom 
d’un des propriétaires antérieurs qui fut 
seigneur de Preisch, construite en 1555. 
La fondation de la maison bien connue 
Reuter-Heuardt remonte à Nicolas Reu-
ter 29, qui succéda en 1845 à ses grand-
père et père et épousa Françoise Cathe-
rine Heuardt. En 1910, Jules Wirion-Reuter 
était en charge des domaines Aunages 
et  Confections  pour  dames, Henri 
Wirion-Reuter des domaines Draperies 
et Confections pour hommes. Selon une 
publication au Mémorial de 1997, la 
société Reuter-Heuardt sàrl avait son 

28  Constituée en 1882 et qui avait son siège à 
Luxembourg dans l’avenue Monterey et des 
agences à Esch-sur-Alzette et à Ettelbruck.

29  Fils de Henri Reuter, qui ouvrit en 1817 un magasin 
d’aunages à Luxembourg, et petit-fils de Jean Reu-
ter, dernier Maître de la Corporation des Tisserands.
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siè ge social au numéro 22 de la Grand -
Rue, à Luxembourg, et l’ensemble du 
capital se trouvait entre les mains de la 
famille Wirion. 

C’est dans la maison historique Preischen­
haus que naquit Louis Wirion (1907-1961), 
homonyme de son grand-père banquier 
(nous rencontrerons un autre petit-fils 
homonyme de son grand-père) qui fut, en 
1882, l’acquéreur du terrain voisin, et fils 
de Jules Wirion et de sa femme Catharina 
Reuter. Louis Wirion, mentionné comme 
propriétaire-voisin sur le plan de 1935, 
était marié à Marie-Elisabeth Scholer, 
issue d’une autre grande famille luxem-
bourgeoise de commerçants. Il fut une des 
grandes personnalités tant dans le monde 
du commerce de l’habillement que dans 
celui de l’héraldique luxem bourgeoise. 
Auteur de nombreuses pu  blications sur les 
armoiries, le drapeau national, la généa-
logie, collaborateur prolifique de revues 
spécialisées, il fut, en 1947, membre fon-
dateur et président de la Société  Héral­
dique Luxembourgeoi  se et de son succes-
seur le Conseil Héraldique du Luxembourg. 
En 1939, lors des fêtes du centenaire de 
l’indépendance et pour la majorité du 
Grand-Duc héri  tier Jean, il créa, en colla-
boration avec Cardon de Lichtbuer, une 
nouvelle version des armoiries de celui-ci. 
De même, les armoiries de la ville de 
Wiltz sont sa création (1950). Il dressa 
la généalo   gie de nombreuses familles 
anciennes, dont celle de la famille Eydt. Il 

fut consulté pour les travaux préparatoires 
du drapeau de l’armée luxembourgeoise, il 
créa le blason de l’évêque Léon Lom  mel, 
et, spécialiste en habillement et en textile, 
il élabora un projet d’uniforme pour l’avia-
tion civile luxembourgeoise. Sa réputation 
de grand spécialiste dé  passait les fron-
tières du pays et lui valut d’être nommé 
membre de l’Académie In ternationale d’Hé­
raldique de Paris. De plus, il était Consul 
honoraire de la République de Costa Rica. 
Louis Wirion mourut en 1961. 

Il semble que la famille Wirion n’utilisa 
pas la maison du n°17 (resp. 41) pour ses 
besoins propres. Ce n’est que vers 1924 
qu’à cette adresse figurait un Dr Fr. Wirion, 
médecin dentiste, mais n’y était plus (ni ail-
leurs en la Ville de Luxembourg) en 1926.

Deux maisons plus loin que le terrain ac-
tuel de la BCL, la famille Letellier s’ins-
talla dans la maison construite par Henri 
Eydt. Les Letellier sont mentionnés pour la 
première fois dans l’acte notarié de 1920 
et figurent aussi dans celui de 1935 ainsi 
que sur le plan dressé en cette année lors 
de l’acquisition du terrain par la Banque 
Nationale de Belgique. Une autre grande 
famille entre ainsi en scène. 

Rémy Augustin Letellier (1823-1892) 
était de nationalité française et se fixa 
à Luxembourg en sa qualité d’ingénieur, 
profession qu’il exerça au service de la so-
ciété de chemin de fer Guillaume-Luxem-

bourg, dans laquelle il était ingénieur en 
chef à partir de 1866. C’est sous sa di -
rection que furent construites les lignes 
ferroviaires de Luxembourg à Trèves et à 
Arlon. Les plans de la Passerelle, construi-
 te entre 1859 et 1861, et d’autres viaducs 
portent sa signature. La Ville de Luxem-
bourg reconnaissante lui fit l’honneur de 
donner son nom à une rue à Bonne voie. 
Il épousa Anne Malvine Virginie Neyen 
(1837-1909), fille de Jean Nicolas Neyen 
(décédé en 1856 dans un accident de 
chemin de fer près de Nancy) et nièce du 
docteur Auguste Neyen, auteur des trois 
premiers tomes de la Biographie  Natio­
nale, qui se distingua par ses œuvres hau-
tement philanthropiques en faveur d’étu-
diants et d’indigents, en faveur aussi du 
personnel de maison féminin (Home de 
Ste Zithe) et des missionnaires luxembour-
geois travaillant dans les pays d’outre-
mer, activité qui lui valut le surnom de 
Mère  des  missionnai res  luxembourgeois. 
Le père de Virginie Letellier-Neyen était 
fabriquant de tabac et propriétaire de 
l’ancien refuge de Marienthal, qui devint, 
en 1856, le premier siège social de la 
Banque Internationale à Luxembourg. De 
plus, il était propriétaire d’un vaste ter-
rain sur la place Guillaume, dont il vendit 
une grande partie (le jardin) à la Ville de 
Luxembourg qui y posa, en 1830, la pre-
mière pierre de l’Hôtel de Ville actuel. 

Les époux Letellier-Neyen avaient un 
fils, Maurice, (1862-1899), qui était ins-
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crit avocat au barreau de Luxembourg en 
1885 et avoué en 1889, année au cours 
de laquelle il épousa Fanny Witry (1868-
1948). A la mort de son père en 1892, 
il passa à la Société Guillaume-Luxem-
bourg pour y exercer la fonction de repré-
sentant. Grand voyageur, il est l’auteur 
de nombreuses et volumineuses publica-
tions de littérature de voyage, comme ses 
Lettres d’Orient 30 ou Une  visite  au ballon 
d’André à Spitz bergen 31. On dit de lui que 
« ses concep  tions philosophiques lui impo­
saient  la  plus  grande  tolérance  à  l’égard 
d’autrui ce qui fit dire à une dame d’esprit : 
Il excuserait le diable 32». Les époux Letel-
lier-Witry eurent un fils, nommé, comme 
son grand-père paternel, Auguste, qui 
naquit en 1890. 

Après le décès du père Rémy Augus-
tin, en 1892, et de la disparition préma-
turée du fils Maurice en 1899, les deux 
veuves Virginie et Fanny continuèrent de 
gérer la fortune mobilière de la famille. 
Ainsi, un extrait du Mémorial de 1899 
mentionne que les deux dames, quali-
fiées de rentières, avaient donné procu-
ration à Paul Wurth, ingénieur, pour les 
représenter devant le notaire Noppeney 
de Differdange lors de l’assemblée des 
actionnaires qui décida de la fusion de la 
Société anonyme des hauts­fourneaux de 

Differdange avec la Zeche  Dannenbaum 
de Bochum (Prusse). 

Après le décès de son mari Maurice, 
Fanny Letellier-Witry fit, en 1900, l’ac-
quisition de la maison numéro 17 (39) de 
l’avenue Monterey. Nous avons déjà décrit 
les incertitudes qui entourent cette acqui-
sition. Cette maison restera la propriété 
de la famille Letellier pendant plusieurs 
décennies. Madame Fanny Witry, veuve 
Letellier, y habite jusqu’à son décès en 
1948. 

Auguste Letellier, le fils de Maurice 
Letellier et Fanny Witry était docteur en 
sciences et membre de l’Institut grand- 
ducal. Il était actif dans des sociétés 
luxembourgeoises. Ainsi, en juin 1925, 
il participa à la constitution des Brique­
teries et Tuileries Luxembourgeoises S A 
Bettembourg en souscrivant 100 actions 
(sur 600) du capital social de 1 million 
de francs de cette société qui mit fin à 
ses activités en 1969. En 1931, il siègea 
au conseil d’administra     tion de la Société 
Anonyme  Luxembour     geoise  des  Hydro­
carbures (SOLHYD S A), une fabrique de 
goudron à Bascharage, fondée en 1926, 
aux côtés notamment de Paul Wurth, ingé-
nieur, et Emile Reuter, ancien ministre 
d’Etat. Il s’agissait apparemment d’une 
entreprise commune entre la Société 
des Chemins de Fer et l’Administration 
des Ponts et Chaussées. En automne 
2006, cette firme, qui avait cessé depuis 

longtemps ses activités, fit encore parler 
d’elle quand ses anciennes cuves souter-
raines contenant des substances toxiques 
(„unappetitliche Kohlenwasserstoffsuppe“ 
disait la presse) furent découvertes lors 
des travaux pour la modernisation de la 
ligne de chemin de fer Luxembourg-Ro-
dange. 

Auguste Letellier ne semble pas avoir 
habité lui-même dans la maison de sa 
mère. Après le décès de celle-ci en 1948, 
il établit, en 1949, pour un très court laps 
de temps, son bureau dans la maison de 
l’avenue Monterey. 

Vers la fin du XXe siècle, une construc-
tion nouvelle fut érigée sur le terrain voi-
sin de la BCL par l’agence immobilière 
Rockenbrod. Cette maison est une copro-
priété entre plusieurs sociétés immobi-
lières qui louent les locaux à des com-
merces.

30  Parues à Luxembourg en 1887, 550 pages.
31  Paru à Paris en 1897, 337 pages.
32  Biographie Natio nale, fascicule XVI
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Synoptique historique des voisins de l’im-
meuble Monterey de la Banque centrale 
du Luxembourg :

(Extrait du plan dressé en 1935, Archives de la BCL)

Procédons selon les numéros de lots pro-
venant des parcelles de l’ancien domaine 
de la forteresse. Le lot 78 (parcelle mar-
quée en noir) est celui sur lequel se dres-
 se l’actuel nouveau bâtiment Monterey de 
la Banque centrale du Luxembourg. Les 
noms placés entre parenthèses dans les 
listes qui suivent indiquent des noms de 
propriétaires mentionnés dans des docu-
ments non officiels mais dont le titre de 
propriété n’a pas pu être vérifié par nos 
recherches.

Le lot n°76 (avenue Monterey) appar-
tint successivement aux propriétaires 
suivants : Henri Eydt (et ses héritiers, 
Edouard Simonis), Mme Félicie Letellier.

Le lot n°77 (avenue Monterey) appartint 
successivement à plusieurs membres de 
la famille Wirion. Aujourd’hui, il est pro-
priété de trois sociétés immobilières. 

Le lot n°79 (Boulevard du Prince Henri) 
appartint successivement à Jacques Lei-
nauer, (Caroline Lott), Mayer Jonas et Her-
mann Herz. Aujourd’hui, la Banque de 
Chine est logée dans l’immeuble construit 
après la démolition de la maison de maître 
originairement erigée à cet endroit.



Re
né

 L
in

k 
– 

C
hr

on
iq

ue
 d

e 
l’i

m
m

eu
bl

e 
“M

on
te

re
y”

92

5. Essai d’une conclusion          Créé en 1874 à la suite de la démolition 
de la forteresse, le terrain actuel de la 
Banque centrale du Luxembourg connut 
un début houleux et mouvementé tant 
en raison de ses premiers propriétaires 
qu’en raison du changement rapide de 
ses voisins. Mais la situation se calma 
vers la fin du XIXe siècle, quand le n°43 de 
l’avenue Monterey entra dans la sphère 
des familles de notables luxembourgeois 
et, au XXe siècle, quand des sociétés et 
institutions du secteur tertiaire en prirent 
possession. Il est dans la logique des 
cho ses que le propriétaire actuel le reste 
pour longtemps. 

Si l’on considère 

que le siège de la Banque centrale du 
Luxembourg, au n°2 du Boulevard Royal, 
est construit à côté sinon sur les anciens 
vestiges du Fort Berlaimont et 

que l’immeuble Prince Henri est situé au 
beau milieu de la ceinture interne des 
anciennes fortifications du Front de la 
Plaine, 

il est légitime de dire que, symboles de 
force et de sécurité, les fondations de 
son patrimoine immobilier s’ancrent soli-
dement dans le passé pluriséculaire de 
l’histoire de la glorieuse Forteresse de 
Luxembourg.
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Annexe 1            Arrêté royal grand-ducal du 2 avril 
1869 décrétant la construction d’une 
route à travers les fortifications, en 
prolongement des rues Monterey et du 
Génie
Mémorial du 14 avril 1868, p. 181 

Art. 1er. Il sera ouvert, au frais de l’Etat 
une percée reliant la rue Monterey à 
Luxembourg, par la rue du Génie et à tra-
vers les fortifications du front Jost-Camus, 
à la route de Longwy, au point où celle-ci 
s’embranche sur la route de Hollerich. 

Le premier alignement a pour direction 
la ligne droite qui, partant de l’axe com-
mun des rues Monterey, St. Philippe et du 
Génie, aboutit à l’angle saillant de la 
contre-garde Jost-Camus. Il commence à 
82 m 90 au delà du point de départ et se 
termine à 5 m 25 en deçà du point d’arri-
vée de la ligne droite qui vient d’être ter-
minée. Sa longueur est de 197 m 70. 

Le deuxième alignement fait avec le pre-
mier un angle à gauche de 176 degrés, 
passe à 19 mètres à droite du réduit Lam-
bert et aboutit à l’axe de la route de Lon-
g wy, après un parcours de 361 m 70.

Art. 2. La plate-forme aura en crête 
12 m 50 de largeur en remblai et 14 mè -
tres en déblai, y compris 1 m 00 de cha-
que côté pour l’établissement de contre-
fossés. 

Art. 3. La disposition générale du tracé 
est indiquée aux plans à approuver par 
Notre Directeur-général de la justice. Elle 
pourra être modifiée par ce dernier, si lors 
de l’exécution il se trouvait que des modi-
fications fussent admissibles dans l’inté-
rêt de l’Etat. 

Art. 4. Notre Directeur-général de la jus-
tice est chargé de l’exécution du présent 
arrêté. 
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Annexe 2            Conditions particulières de la vente 
des terrains à bâtir au front Nord-
Ouest de la place de Luxembourg 
(19 janvier 1874) 
Mémorial du 12 mars 1874, partie II, n°10, 
p 57. 

Art. 1. Les alignements [...] de la percée 
Monterey seront observés rigoureuse-
ment; les maisons y seront établies à front 
de rue sur toute la façade des terrains et 
à deux étages, indépendamment du rez- 
de-chaussée. 
Du côté extérieur du grand boulevard 
ainsi que le long de la voie de ceinture 
[note de l’auteur : « voie de ceinture » est la 
désignation du Boulevard du Prince avant 
que  ce  nom  lui  fut  attribué  en  1877] les 
maisons devront également être à front 
de rue, les acquéreurs demeurent libres 
d’en déterminer l’emplacement, la gran-
deur, ainsi que le nombre des étages. [...]

Art. 2. Le long du boulevard il sera établi 
des jardins latéraux [...] 

Art. 3. Aux abords des voies publiques, il 
ne sera toléré aucune échoppe, hangar, 
étable, écurie ou magasin qui seraient 
de nature à compromettre l’uniformité, 
l’aspect, la propreté ou l’hygiène des 
constructions habitables. 

Art. 4. La hauteur minima des étages en -
tre plafond et plancher des maisons d’ha-
bitation est fixée comme suit: 

–  pour les soubassements et entre-sols 
2 m 60; 

– pour les autres étages 3 m. 

Art. 5. Chaque maison devra être mu -
nie d’une cour d’aérage, ayant au moins 
25 mètres carrés de superficie. 
Les murs séparatifs ne pourront pas avoir 
une hauteur démesurée; ils seront mas-
qués aux regards extérieurs par des mas-
sifs de plantations. 

Art. 6. Tout propriétaire bordant le boule-
vard devra clore son jardin par un gril-
lage en fonte ou en fer sur un soubasse-
ment en pierre de taille d’une hauteur de 
60 centi mètres au-dessus du trottoir; le 
modèle du grillage devra être approuvé 
par l’administration. 
Les grillages sont établis à claire-voie; il 
est formellement interdit aux acquéreurs 
de placer, soit contre les grillages, soit en 
arrière de ceux-ci, des fermetures ou vo -
lets de nature à intercepter la vue.
Les acquéreurs sont tenus de se clôturer 
également entre eux, du côté des jardins, 
sur une zone de 10 m à partir de la grille 
longeant le boulevard, par des grillages 
semblables et non par des murs.
Toutefois, lorsque la construction sera 
considérée comme provisoire, notam-
ment aux endroits où le remblai a moins 
de six années d’âge, de même que sur la 
voie transversale, la clôture pourra être 
en d’autres matériaux pour un terme à dé -
terminer par l’administration.
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Art. 7. Toutes les façades donnant sur les 
voies publiques devront former façades; il 
en est de même des autres faces visibles 
du dehors. Les constructions à établir à 
l’intérieur des terrains devront contribuer 
par leur silhouette à l’ornementation de 
l’ensemble. 
Les parties de terrains non occupées par 
des constructions devront être arrangées 
agréablement en cours et jardins. 
Par dérogation à l’art. 1er, le Gouverne-
ment se réserve d’autoriser, du côté du 
boulevard, la construction d’avant-corps 
sur l’emplacement réservé aux jardins, 
suivant des plans à présenter par les ac-
quéreurs, mais seulement par exception 
et à raison de la beauté architecturale de 
la façade. 

Art. 8. [Obligation des acquéreurs de pré­
senter des plans qui doivent être approu­
vés] 

Art. 9. L’administration se réserve le droit 
de placer contre les maisons, là où elle le 
jugera nécessaire, des lanternes réverbè-
res, bornes-fontaines, plaques indicatives 
des noms des rues ou des niveaux de la 
voie publique. 

Art. 10. Après l’approbation de la vente 
des terrains, les acquéreurs érigeront les 
constructions comme il est dit ci-dessus, 
lesquelles constructions devront être ter-
minées endéans deux ans, à moins d’une 
prolongation à accorder par le Gouverne-

ment; les jardins latéraux avec leurs clô -
tures, ainsi que les autres clô tures, 
seront établis dans le même délai. 

Art. 11, 12, 13, 14. [...]
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